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Paraissant

Le Lundi et le Jeudi JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE D’HAITI

DIRECTEUR GENERAL

Fritzner Beauzile

168ème Année No. 3 PORT-AU-PRINCE Mercredi 9 Janvier 2013

SOMMAIRE

• Arrêté déclarant d’Utilité Publique un terrain situé à l’Avenue Maïs Gâté, Section Communale
de St-Martin, Commune de Delmas.

• Arrêté sanctionnant pour sortir son plein et entier effet la Charte d’Éthique applicable aux
acteurs des marchés publics et des conventions de concession d’ouvrage de service public.

• Résolution # 1 du Conseil des Ministres du 21 décembre 2012.

• Résolution # 2 du Conseil des Ministres du 21 décembre 2012.

LIBERTÉ                                               ÉGALITÉ                                       FRATERNITÉ

RÉPUBLIQUE  D’HAÏTI

ARRÊTÉ

MICHEL  JOSEPH  MARTELLY
PRÉSIDENT

Vu les articles 36, 36-1 et 136 de la Constitution ;

Vu la Loi du 8 juillet 1921 sur la reconnaissance d’Utilité Publique ;

Vu la Loi du 28 juillet 1927 modifiant la loi du 29 janvier 1926 sur la reprise des biens donnés à bail ou indûment
occupés par des particuliers ;

NUMÉRO EXTRAORDINAIRE
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Vu la loi du 29 mai 1963 adaptant celle du 22 juillet 1937 et établissant des règles spéciales relatives à l’habitation et
à l’aménagement des villes et campagnes en vue de développer l’urbanisme ;

Vu la loi du 3 septembre 1979 sur la déclaration d’Utilité Publique et les servitudes ;

Vu la loi du 5 septembre 1979 accordant à l’État le droit de pénétrer provisoirement sur les propriétés en vue de
faciliter l’exécution de certains travaux urgents d’intérêt général ;

Vu la loi du 5 septembre 1979 sur l’expropriation pour cause d’Utilité Publique ;

Vu le décret du 18 octobre 1983 réorganisant le Ministère des Travaux publics, Transports et Communications ;

Vu le décret du 28 septembre 1987 modifiant les structures de la Direction Générale des Impôts ;

Vu le décret du 12 octobre 2005 sur la Gestion de l’Environnement ;

Vu le décret du 1er février 2006 fixant l’organisation et le fonctionnement de la Commune ;

Considérant que l’État a pour devoir de prendre les mesures nécessaires et adéquates en vue d’assurer la protection
et la santé des citoyens ;

Considérant que, pour y parvenir, il convient de mettre le Ministère de la Santé Publique et de la Population en
mesure de mieux répondre à ses obligations en mettant à sa disposition un espace d’hébergement ;

Considérant la nécessité pour l’État de disposer de terrains suffisants pour héberger le Ministère de la Santé Publique
et de la Population ;

Considérant que les autorités concernées ont identifié un terrain approprié à cet effet et qu’il y a lieu de le déclarer
d’utilité publique ;

Sur le rapport des Ministres de l’Intérieur et des Collectivités Territoriales, de la Justice et de la Sécurité Publique, de
l’Économie et des Finances, de la Planification et de la Coopération Externe, des Travaux Publics, Transports, Energie et
Communications, de la Santé Publique et de la Population, des Affaires Sociales et du Travail, de l’Environnement ;

Et après délibération en Conseil des Ministres,

ARRÊTE

Article 1er.- Est déclaré d’utilité publique un terrain situé à l’Avenue Maïs Gâté, Section communale de
St-Martin, Commune de Delmas.

Ce terrain est borné :

1.- Au Nord par le Centre Ambulancier National ;

2.- A l’Est par l’Avenue Maïs Gâté ;

3.- Au Sud et à l’Ouest par des propriétaires à identifier conformément à la loi.

Article 2.- Ce terrain est destiné à héberger le Ministère de la Santé Publique et de la Population.

Article 3.- Dès la publication du présent arrêté, tous travaux de construction, de percement de route, de
lotissement ou autre exploitation ou utilisation du sol ainsi que toute transaction ou aliénation
immobilière sont et demeurent interdits sur toute l’étendue de l’aire définie à l’article 1er.
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Article 4.- Pour toute propriété retenue dans le cadre du présent arrêté, l’expropriation des propriétaires
détenteurs de titres légaux justifiant leur droit légitime d’occupation ou la reprise des biens donnés
à bail par l’État ou occupés indûment se fera conformément aux dispositions des lois du 5 septembre
1979 sur l’expropriation pour cause d’utilité publique et du 28 juillet 1927 sur les reprises des biens
donnés à bail ou indûment occupés par des particuliers.

Article 5.- Dans un délai de quinze (15) jours, à compter de la date de la publication du présent arrêté, les
propriétaires fonciers et les détenteurs de bail dans l’aire susmentionnée déposeront, pour les suites
de droit, au local de la Direction Générale des Impôts, à Port-au-Prince, leurs titres de propriété et
tous documents justifiant leur droit d’occupation.

Article 6.- Le présent arrêté sera imprimé, publié et exécuté à la diligence des Ministres de l’Intérieur et des
Collectivités Territoriales, de la Justice et de la Sécurité Publique, de l’Économie et des Finances,
de la Planification et de la Coopération Externe, des Travaux Publics, Transports, Énergie et
Communications, de la Santé Publique et de la Population, des Affaires Sociales et du Travail, de
l’Environnement, chacun en ce qui le concerne.

Donné au Palais National, à Port-au-Prince, le 21 décembre 2012, An 209è  l’Indépendance.

Par :

 Le Président Michel Joseph MARTELLY

Le Premier Ministre Laurent Salvador LAMOTHE

Le Ministre de l’Intérieur et
des Collectivités Territoriales Ronsard SAINT-CYR

Le Ministre de la Justice
et de la Sécurité Publique Jean Renel SANON
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La Ministre de l’Économie et des Finances Marie-Carmelle JEAN-MARIE

Le Ministre de la Planification
et de la Coopération Externe Laurent Salvador LAMOTHE

Le Ministre des Travaux Publics, Transports,
Energie et Communications Jacques ROUSSEAU

La Ministre de la Santé Publique
et de la Population Florence DUPERVAL GUILLAUME

La Ministre des Affaires Sociales
et du Travail Josefa RAYMOND GAUTHIER

Le Ministre de l’Environnement Jean Vilmond HILAIRE
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LIBERTÉ                                               ÉGALITÉ                                       FRATERNITÉ

RÉPUBLIQUE  D’HAÏTI

ARRÊTÉ

MICHEL  JOSEPH  MARTELLY
PRÉSIDENT

Vu l’article 136 de la Constitution ;

Vu le Code Pénal ;

Vu le décret du 17 mai 2005 portant organisation de l’Administration Centrale de l’État ;

Vu le décret du 17 mai 2005 portant révision du Statut Général de la Fonction Publique ;

Vu le décret du 23 novembre 2005 établissant l’organisation et le fonctionnement de la Cour Supérieure des Comptes
et du Contentieux Administratif désignée sous le sigle CSCCA ;

Vu la loi du 10 juin 2009 fixant les règles générales relatives aux marchés publics et aux conventions de concession
d’ouvrage de service public ;

Vu l’arrêté du 26 octobre 2009 précisant les modalités d’application de la loi fixant les règles générales relatives aux
marchés publics et aux conventions de concession d’ouvrage de service public ;

Vu l’arrêté du 26 octobre 2009 sanctionnant le manuel de procédures pour la passation des marchés publics et des
conventions de concession d’ouvrage de service public ;

Vu l’arrêté du 26 octobre 2009 déterminant les modalités d’organisation et de fonctionnement de la Commission
Nationale des Marchés Publics (CNMP) ;

Vu l’arrêté du 10 mai 2011 sanctionnant le dossier d’appel d’offres standard pour la réalisation de travaux;

Vu l’arrêté du 10 mai 2011 sanctionnant le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) applicables aux
marchés publics de travaux ;

Vu l’arrêté du 10 mai 2011 sanctionnant le dossier d’appel d’offres standard pour l’acquisition de fournitures ;

Vu l’arrêté du 10 mai 2011 sanctionnant le dossier d’appel d’offres standard pour l’acquisition d’équipements
informatiques et de bureautique ;

Vu l’arrêté du 10 mai 2011 sanctionnant le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) applicables aux
marchés publics de fournitures, de services, d’informatique et de bureautique ;

Vu l’arrêté du 10 mai 2011 sanctionnant le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) applicables aux
marchés publics de prestations intellectuelles ;

Vu l’arrêté du 10 mai 2011 sanctionnant le dossier de demandes types de propositions pour services de consultants et
modèles de contrats ;

Vu l’arrêté du 10 mai 2011 sanctionnant le dossier d’appel d’offres standard pour la prestation de service ;
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Vu l’arrêté du 10 mai 2011 sanctionnant le dossier type d’appel d’offres en deux étapes relatif aux conventions de
concession d’ouvrage de service public ;

Vu l’arrêté du 10 mai 2011 sanctionnant le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) applicables aux
conventions de concession d’ouvrage de service public ;

Vu l’arrêté du 25 mai 2012 fixant les seuils de passation des marchés publics et les seuils d’intervention de la
Commission Nationale des Marchés Publics ;

Considérant que la loi du 10 juin 2009 fixant les règles générales relatives aux marchés publics et aux conventions de
concession d’ouvrage de service public prévoit l’établissement d’une Charte d’Ethique applicable aux acteurs des marchés
publics et des conventions de concession d’ouvrage de service public destinée à renforcer la transparence des procédures
de passation des marchés publics et des conventions de concession et à garantir la bonne utilisation des deniers publics et
l’efficacité des dépenses publiques ;

Considérant qu’il convient d’établir pour l’ensemble de l’Administration Publique la Charte d’Éthique applicable
aux acteurs des marchés publics et des conventions de concession d’ouvrage de service public ;

Considérant qu’en conséquence il y a lieu de sanctionner par arrêté la Charte d’Éthique applicable aux acteurs des
marchés publics et des conventions de concession d’ouvrage de service public ;

Sur le rapport du Premier Ministre et du Ministre de l’Économie et des Finances ;

Et après délibération en Conseil des Ministres,

ARRÊTE

Article 1er.- Est et demeure sanctionnée pour sortir son plein et entier effet la Charte d’Éthique applicable aux
acteurs des marchés publics et des conventions de concession d’ouvrage de service public.

Article 2.- Le présent arrêté auquel est annexé le texte de ladite Charte sera imprimé, publié et exécuté à la
diligence du Premier Ministre et de tous les Ministres, chacun en ce qui le concerne.

Donné au Palais National, à Port-au-Prince, le 21 décembre 2012, An 209è de l’Indépendance

Par :

 Le Président Michel Joseph MARTELLY

Le Premier Ministre Laurent Salvador LAMOTHE
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Le Ministre des Affaires Etrangères
et des Cultes Pierre-Richard CASIMIR

Le Ministre de l’Intérieur et
des Collectivités Territoriales Ronsard SAINT-CYR

Le Ministre de la Justice
et de la Sécurité Publique Jean Renel SANON

La Ministre de l’Économie et des Finances Marie-Carmelle JEAN-MARIE

Le Ministre de la Planification
et de la Coopération Externe Laurent Salvador LAMOTHE

Le Ministre de l’Agriculture, des Ressources Naturelles
et du Développement Rural Thomas JACQUES

Le Ministre des Travaux Publics, Transports,
Energie et Communications Jacques ROUSSEAU
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Le Ministre du Commerce et de l’Industrie Wilson LALEAU

La Ministre du Tourisme Stéphanie BALMIR VILLEDROUIN

Le Ministre de l’Éducation Nationale
et de la Formation Professionnelle Vanneur PIERRE

La Ministre de la Santé Publique
et de la Population Florence DUPERVAL GUILLAUME

La Ministre des Affaires Sociales
et du Travail Josefa RAYMOND GAUTHIER

Le Ministre de la Culture Jean Mario DUPUY

Le Ministre de la Communication Ady JEAN GARDY

La Ministre à la Condition Féminine
et aux Droits des Femmes Marie Yanick MEZILE
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Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre,
Chargé des Relations avec le Parlement Ralph Ricardo THÉANO

La Ministre Déléguée auprès du Premier Ministre,
Chargée des Droits de l’Homme et de la Lutte
contre la Pauvreté Extrême Marie Carmelle Rose Anne AUGUSTE

Le Ministre de la Défense Jean Rodolphe JOAZILE

Le Ministre de la Jeunesse,
des Sports et de l’Action Civique Jean Roosevelt RENE

Le Ministre de l’Environnement Jean Vilmond HILAIRE

Le Ministre des Haïtiens Vivant à l’Étranger Daniel SUPPLICE

La Ministre Déléguée auprès du Premier Ministre,
Chargée de la promotion de la Paysannerie Marie Mimose FELIX

Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre,
Chargé de la Sécurité Energétique René JEAN JUMEAU
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CHARTE D’ÉTHIQUE
APPLICABLE AUX ACTEURS DES MARCHÉS PUBLICS ET DES CONVENTIONS

DE CONCESSION D’OUVRAGE DE SERVICE PUBLIC

PRÉAMBULE

La présente Charte d’Éthique est établie :

Pour moraliser le processus de passation et l’exécution des marchés publics et des conventions de concession d’ouvrage
de service public ;

Pour rappeler aux acteurs de la commande publique la conduite à tenir durant la passation et l’exécution des marchés
publics et des conventions de concession d’ouvrage de service public ;

Pour promouvoir la transparence fondée sur un système performant d’information, la concurrence, une culture
d’intégrité et le droit de recours ;

Pour renforcer l’efficacité des procédures de passation des marchés publics et des conventions de concession d’ouvrage
de service public ;

Pour permettre à l’État d’exercer un contrôle efficient et efficace lors de la passation et de l’exécution des marchés
publics et des conventions de concession d’ouvrage de service public ;

Pour rappeler les sanctions encourues par les soumissionnaires, les titulaires de marchés publics et les agents de
l’autorité contractante ou de l’administration publique nationale pour les fautes commises et les pratiques interdites dans
la passation et l’exécution des marchés publics et des conventions de concession d’ouvrage de service public.

CHAPITRE 1er

CONDUITE A TENIR POUR ASSURER LA TRANSPARENCE
DES MARCHÉS PUBLICS ET DES CONVENTIONS

DE CONCESSION D’OUVRAGE DE SERVICE PUBLIC

Section 1re.- Mise en place de canaux d’information performants

Sous-section 1re.- Obligations de l’autorité contractante

Article 1er.- L’autorité contractante est tenue de rendre l’information facilement accessible et disponible à temps
pour toute personne physique ou morale. Elle doit laisser suffisamment de temps aux candidats
pour préparer et soumettre des offres avant la date et l’heure limites de dépôt des offres.

Article 2.- L’autorité contractante doit veiller à ce que les documents d’appel d’offres qu’elle prépare contiennent
des informations complètes au sujet, notamment, des règles du jeu de la compétition, qui doivent
être objectives, écrites et compréhensibles par tous.

Article 3.- L’autorité contractante doit :

1. élaborer le plan annuel de passation de marchés et de conventions de concession d’ouvrage
de service public, qui prend en compte notamment les ressources disponibles et attendues,
le calendrier prévisionnel d’exécution des opérations de passation de marchés et de
conventions de concession d’ouvrage de service public, la description complète des besoins
et les modes de consultation des entreprises ; le mettre à jour périodiquement;

– 170 –



<< LE MONITEUR >> 11No. 3 - Mercredi 9 Janvier 2013

2.- utiliser des supports de publication nationaux ou internationaux à grand tirage et des supports
spécialisés, dont le Journal électronique de la Commission Nationale des Marchés Publics,
pour diffuser l’information concernant :

a. le plan annuel de passation des marchés publics et des conventions de concession
d’ouvrage de service public;

b. les avis d’appels d’offres ;

c. les résultats des appels d’offres incluant les noms des entreprises attributaires et
les montants des marchés attribués ;

d. les délais contractuels d’exécution des marchés publics et des conventions de
concession attribués ;

e. les avenants avec incidence financière signés en cours d’exécution des marchés et
des conventions de concession d’ouvrage de service public ;

f. les résultats des audits concernant les marchés publics et les conventions de
concession d’ouvrage de service public;

g. la liste des entrepreneurs, fournisseurs et prestataires de services  exclus des marchés
publics et des conventions de concession d’ouvrage de service public pour les
fautes liées à des pratiques interdites et sanctionnées conformément à la loi du 10
juin 2009 fixant les règles générales relatives aux marchés publics et aux
conventions de concession d’ouvrage de service public ;

3. recourir aux nouvelles technologies de l’information et de la communication comme
supports de diffusion de l’information, chaque fois que ce type d’outil est disponible et
offre des fonctionnalités à cet effet ;

4. préserver la confidentialité des informations fournies par les soumissionnaires ;

5. former de façon transparente, conformément à la loi, un comité d’ouverture des plis et
d’évaluation des offres, chaque fois qu’il s’agit de passer un marché ;

6. se conformer aux directives données en dernier lieu par le supérieur hiérarchique de la
personne responsable du marché ou l’autorité de tutelle dans le but de faire respecter la loi
et les règlements sur les marchés publics ;

7. contribuer impérativement à la formation de l’institution chargée de régler à l’amiable les
différends dans les marchés publics en choisissant un membre conformément à la loi et
aux règlements régissant les marchés publics.

Sous-section 2.- Obligations du soumissionnaire

Article 4.-      Le soumissionnaire a pour obligations de :

1. révéler tous les aspects de son identité et de son statut susceptibles de générer des conflits
d’intérêt ;

2. fournir toute information utile pour l’analyse de sa situation notamment au plan des capacités
juridique, technique et financière ;
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3. indiquer de façon exhaustive à l’autorité contractante, de préférence dès la phase de la
soumission, les noms des sous-traitants à employer ;

4. préserver la confidentialité des informations fournies par l’autorité contractante au sujet
du service dont elle a la charge ;

5. contribuer impérativement à la formation de l’institution chargée de régler à l’amiable les
différends dans les marchés publics en choisissant un membre conformément à la loi et
aux règlements régissant les marchés publics.

Section 2.- Bannissement des entraves à la concurrence

Article 5.- L’autorité contractante doit définir de façon complète et neutre les besoins à satisfaire de façon à
faire jouer la concurrence.

Article 5.1.- Un besoin est entièrement défini quand il est précisément décrit par l’indication, le cas échéant, des
options souhaitées et/ou des variantes acceptables, ainsi que par la séparation en lots, si cette formule
offre des avantages, aux plans de l’efficacité et de l’économie nationale.

Article 5.2.- Un besoin est défini de façon neutre lorsqu’il :

1. s’appuie sur les objectifs à atteindre pour faire fonctionner convenablement le service public
et non sur les desiderata personnels des utilisateurs finaux des biens ou services à acquérir;

2. permet d’éviter le recours à des commandes rectificatives par le biais d’avenants.

Article 6.- L’autorité contractante est tenue de respecter le principe de concurrence dans la passation des marchés
publics et des conventions de concession d’ouvrage de service public. A cet effet, elle doit :

1. éviter d’octroyer des avantages injustifiés par le biais du favoritisme ou de la prise illégale
d’intérêts ;

2. fonder exclusivement la comparaison des offres sur des critères mesurables et connus des
soumissionnaires avant le dépôt de leurs offres ;

3. affranchir les procédures de marchés publics et de conventions de concession d’ouvrage
de service public contre l’intervention des autorités publiques supérieures et de toute autre
personne ne figurant pas au nombre des acteurs reconnus par la réglementation ;

4. s’abstenir d’influencer les décisions des acteurs en évitant de s’impliquer physiquement
dans les opérations et réserver son action à l’approbation des actes posés en amont par les
subordonnés.

Article 7.- Le soumissionnaire ne doit pas empêcher l’accomplissement de la concurrence dans les marchés
publics et dans les conventions de concession d’ouvrage de service public. Il doit faire preuve
d’une loyauté sans faille en évitant les crimes et délits, tels que faux, ententes illégales, concurrence
déloyale (le dumping, par exemple). De même, le titulaire d’un marché ne peut renoncer de manière
injustifiée à l’exécution de celui-ci.

Section 3.- Développement d’une culture d’intégrité

Article 8.- La personne responsable du marché est tenue de veiller au développement de la culture d’intégrité
au sein de l’administration dont elle a la charge.
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Article 9.- Les agents relevant de l’État, des collectivités territoriales, des organismes autonomes à caractère
administratif, culturel ou scientifique, des organismes autonomes à caractère financier, commercial
ou industriel ou entreprises publiques, des entreprises mixtes à participation financière publique
majoritaire et tous autres agents de l’Administration publique nationale ne doivent jamais échanger
leurs services contre des gains en espèces ou en nature.

Article 10.- Les agents relevant de l’État, des collectivités territoriales, des organismes autonomes à caractère
administratif, culturel ou scientifique, des organismes autonomes à caractère financier, commercial
ou industriel ou entreprises publiques, des entreprises mixtes à participation financière publique
majoritaire et tous autres agents de l’administration publique nationale doivent entretenir une bonne
image de l’administration, principalement en observant une intégrité et une moralité irréprochables
dans le traitement des dossiers, en utilisant sans gabegie les fonds publics et en assurant l’égalité de
traitement de tous les soumissionnaires.

Article 11.- Les agents relevant de l’État, des collectivités territoriales, des organismes autonomes à caractère
administratif, culturel ou scientifique, des organismes autonomes à caractère financier,
commercial ou industriel ou entreprises publiques, des entreprises mixtes à participation
financière publique majoritaire et tous autres agents de l’Administration publique nationale ne
doivent engager aucune négociation ayant trait aux aspects financiers des offres autres que
celles prévues par la réglementation des marchés publics et des conventions de concession
d’ouvrage de service public.

Ils sont tenus de signaler toute situation qui peut les mettre en position de conflit d’intérêt et de
notifier leur désistement de manière formelle.

Ils doivent limiter l’utilisation des procédures exceptionnelles (appel d’offres restreint et gré à gré
ou par entente directe) et des appels d’offres à délai réduit, pour la passation des marchés publics et
les conventions de concession d’ouvrage de service public, aux seuls cas prévus par la loi et les
règlements.

Article 12.- Les soumissionnaires ne doivent pas influencer ou tenter d’influencer les agents publics pour obtenir
un marché public ou une convention de concession d’ouvrage de service public.

Section 4.- Exercice du droit de recours

Article 13.- L’autorité contractante, le soumissionnaire ou le titulaire de marché public ou de convention de
concession d’ouvrage de service public doit :

1. respecter l’exercice du droit de recours ;

2. utiliser les canaux de recours prévus par la loi et les règlements régissant les marchés
publics et les conventions de concession d’ouvrage de service public en cas de non-
respect des procédures établies, afin d’obtenir le règlement des différends ou des
litiges ;

3. s’abstenir d’intenter des recours manifestement fantaisistes ou de mauvaise foi destinés à
retarder le début d’exécution du marché ou de la convention de concession, ou à interrompre
l’exécution au détriment de l’intérêt public ;

4. éviter de faire obstruction au recours exercé par une partie qui s’estime lésée.
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CHAPITRE II

EFFICACITÉ DES PROCÉDURES DE MARCHÉS PUBLICS
ET DE CONVENTIONS DE CONCESSION D’OUVRAGE DE SERVICE PUBLIC

Section lre.- Obligations de l’autorité contractante

Article 14.- En vue de parvenir à l’efficacité des procédures des marchés publics et des conventions de concession
d’ouvrage de service public, permettant l’acquisition de biens et de services destinés à la population,
l’autorité contractante a pour obligations de :

1. mettre en œuvre des procédures capables d’aboutir dans des délais normaux ou réduits ;

2. respecter les délais d’intervention prescrits par la loi et les règlements et s’abstenir de
consommer entièrement lesdits délais quand sa décision peut être prise ou sa tâche accomplie
avant les dates limites fixées ;

3. confier à l’intérieur de l’administration la gestion des marchés publics et des conventions de
concession d’ouvrage de service public à des agents spécialisés ou ayant reçu une formation
dans le domaine et, au besoin, engager des consultants pour les appuyer dans leurs tâches ;

4. utiliser les dossiers et documents standards des marchés publics et des conventions de concession
d’ouvrage de service public (par exemple, Dossier d’Appel d’Offres type, formulaires types) ;

5. assurer un traitement diligent et un prompt règlement des factures et décomptes des titulaires
de marchés.

Section 2.- Obligations de l’entrepreneur, du fournisseur et du prestataire de services

Article 15.- L’entrepreneur, le fournisseur et le prestataire de services, titulaires de marchés, doivent concourir,
au même titre que l’autorité contractante, à l’efficacité des procédures des marchés publics et des
conventions de concession d’ouvrage de service public. A cet effet, ils ont pour obligations de :

1. respecter scrupuleusement les engagements souscrits en matière de planning et
d’organisation, pour assurer l’exécution des prestations dans les délais contractuels ;

2. signaler, sans tarder, à l’autorité contractante tout incident ou événement imprévu pouvant
provoquer un allongement de délai ou l’altération de la qualité ;

3. fournir des prestations de qualité, principalement en assurant leur parfaite conformité avec
les prescriptions et spécifications des documents contractuels.

CHAPITRE III
CONTRÔLE EFFICIENT ET EFFICACE DE LA PASSATION

ET DE L’EXÉCUTION DES MARCHÉS PUBLICS
ET DES CONVENTIONS DE CONCESSION D’OUVRAGE

DE SERVICE PUBLIC - SANCTIONS

Section lre.- Contrôle exercé par l’autorité contractante

Article 16.- En sus du contrôle exercé par la Commission Nationale des Marchés Publics, l’autorité contractante
est tenue d’exercer un contrôle efficient et efficace sur la passation et l’exécution des marchés et
des conventions de concession d’ouvrage de service public.
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A cet effet, l’autorité contractante doit :

1.   assurer le fonctionnement régulier des services internes de contrôle ;

2. prendre toutes dispositions utiles pour provoquer l’intervention, s’il y a lieu, des organes
externes de contrôle, qu’elle soit sous forme administrative ou juridictionnelle ;

3. préserver l’équilibre entre l’exigence de contrôle et celle d’efficacité ;

4. s’assurer que ses agents appliquent les lois et les règlements interdisant les pratiques
frauduleuses et les actes de corruption ;

5. sanctionner les agents fautifs relevant de sa compétence ;

6. proposer à la Commission Nationale des Marchés Publics des sanctions à appliquer contre
les soumissionnaires et les titulaires des marchés publics et des conventions de concession
d’ouvrage de service public pour les fautes commises.

Section 2.-Sanctions administratives applicables aux soumissionnaires et titulaires de marchés publics et de
conventions de concession d’ouvrage de service public et aux agents de 1’autorité contractante

Sous-section 1re.- Sanctions administratives applicables aux soumissionnaires et titulaires de marchés publics
et de conventions de concession d’ouvrage de service public

Article 17.- Sans préjudice des sanctions civiles et pénales, l’autorité contractante doit proposer à la Commission
Nationale des Marchés Publics d’exclure de six mois à deux ans des marchés publics et des
conventions de concession d’ouvrage de service public, tout soumissionnaire qui a commis lors de
la passation des marchés publics et des conventions de concession d’ouvrage de service public les
fautes suivantes :

1. inexactitudes délibérées dans les attestations ou justifications contenues dans un dossier de
soumission ou dans une offre ;

2. fourniture par le soumissionnaire des informations ou des déclarations fausses ou
mensongères susceptibles d’influer sur le résultat de la procédure de passation des marchés
publics et des conventions de concession d’ouvrage de service public ;

3. tentative par le soumissionnaire d’influer sur l’évaluation des offres ou sur les décisions
d’attribution.

Article 18.- Sans préjudice des sanctions civiles et pénales, l’autorité contractante doit proposer à la Commission
Nationale des Marchés Publics d’exclure de plus de deux ans à cinq ans des marchés publics et des
conventions de concession d’ouvrage de service public, tout soumissionnaire ou titulaire qui a
commis lors de la passation ou de l’exécution des marchés publics et des conventions de concession
d’ouvrage de service public les fautes suivantes :

1. fausseté ou surévaluation des garanties professionnelles ou financières présentées par le
soumissionnaire ;

2. recours par les soumissionnaires à des pratiques de collusion afin d’établir les prix des
offres à des niveaux artificiels et non concurrentiels et de priver l’autorité contractante des
avantages d’une concurrence libre et ouverte ;

– 175 –



<< LE MONITEUR >>16 No. 3 - Mercredi 9 Janvier 2013

3. recours par le titulaire du marché à la surfacturation et/ou à la fausse facturation ;

4. toute autre manœuvre dolosive ou frauduleuse, nonobstant les sanctions prévues par
d’autres lois.

Article 19.- Sans préjudice des sanctions civiles et pénales, l’autorité contractante doit proposer à la Commission
Nationale des Marchés Publics d’effectuer le retrait ou l’abrogation de la validation des marchés
publics et des conventions de concession d’ouvrage de service public, dans l’exécution desquels le
titulaire a commis les fautes suivantes :

1. non-conformité du titulaire du marché aux dispositions du marché et/ou aux ordres de
service qui lui sont donnés en vue de l’exécution du marché ou de la convention de
concession d’ouvrage de service public ;

2. toute autre faute du titulaire de nature à compromettre l’exécution normale du marché
public ou de la convention de concession d’ouvrage de service public.

Article 20.- En complément de l’une ou l’autre des sanctions prévues à l’article précédent, l’autorité contractante
peut confisquer les garanties constituées par le titulaire du marché ou de la convention de concession
d’ouvrage de service public.

Sous-section 2.- Sanctions administratives applicables aux agents de l’autorité contractante

Article 21.- L’autorité contractante doit appliquer à l’encontre des agents publics les sanctions disciplinaires prévues
par la loi portant statut général de la fonction publique pour les fautes ci-après commises dans la passation
et l’exécution des marchés publics et des conventions de concession d’ouvrage de service public :

1. lorsqu’ils ont procuré ou tenté de procurer un avantage à un soumissionnaire ou à un titulaire
de marché public et de convention de concession d’ouvrage de service public ;

2. lorsqu’ils sont intervenus à un stade quelconque dans l’attribution d’un marché ou d’une
convention de concession d’ouvrage de service public à une entreprise dans laquelle ils ont
pris ou conservé un intérêt ;

3. lorsqu’ils ont fractionné des dépenses pour échapper au mode de passation normalement
applicable ou ont appliqué une procédure de passation sans la validation de la Commission
Nationale des Marchés Publics ;

4. lorsqu’ils ont délibérément favorisé la passation d’un marché ou d’une convention de
concession d’ouvrage de service public avec un soumissionnaire exclu temporairement
des commandes publiques ou ont participé à l’exécution d’un marché public ou d’une
convention de concession d’ouvrage de service public non validé par la Commission
Nationale des Marchés Publics ;

5. lorsqu’ils ont manqué de manière répétée à l’obligation de planification et de préparation
du dossier et de la procédure d’appel d’offres ;

6. lorsqu’ils ont recommandé des paiements ne correspondant pas aux prestations effectivement
fournies ou se rapportant à des prestations incomplètes ou non conformes ;

7. lorsqu’ils ont exercé un contrôle partiel et/ou partial de la qualité/quantité des fournitures,
services ou travaux fournis par le cocontractant au détriment de l’intérêt de l’administration.
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Article 22.- En complément de l’une des sanctions disciplinaires, l’autorité contractante doit procéder au
remplacement ou à l’exclusion temporaire ou définitive de l’agent public du service ou de contrôle
des marchés publics et de conventions de concession d’ouvrage de service public.

ANNEXE

MODÈLE DE LETTRE D’ADHÉSION À LA CHARTE D’ÉTHIQUE APPLICABLE
AUX ACTEURS DES MARCHÉS PUBLICS

ET DES CONVENTIONS DE CONCESSION D’OUVRAGE DE SERVICE PUBLIC

(lieu et date)

Monsieur/ Madame ... (nom de l’institution de l’autorité contractante ou de l’autorité contractante)

(Fonction)

Monsieur/ Madame le..,

En vue de la soumission de notre offre pour [insérer ici l’objet de l’appel d’offres], nous, soussignés, avons bien pris
connaissance des dispositions de la Charte d’Éthique applicable aux acteurs des marchés publics et des conventions de
concession d’ouvrage de service public sanctionnée par arrêté du 21 décembre 2012 et disponible sur le site Web de la
Commission Nationale des Marchés Publics (CNMP), et nous nous engageons à respecter toutes les dispositions de cette
Charte, pendant la procédure de passation du marché (ou de la convention de concession) et, si notre soumission est
acceptée, pendant son exécution.

Nous savons qu’à titre de sanction nous pouvons être exclus temporairement des marchés publics (ou) des conventions
de concession d’ouvrage de service public], s’il est établi que nous nous sommes livrés à une ou des pratiques interdites
par la loi du 10 juin 2009 fixant les règles générales relatives aux marchés publics et aux conventions de concession
d’ouvrage de service public et la Charte d’Éthique.

Nous savons aussi que ces sanctions administratives sont sans préjudice des sanctions civiles et pénales prévues par les
lois et les règlements en vigueur.

Veuillez agréer, Monsieur/ Madame ...., l’assurance de notre considération distinguée.

(Signature) en qualité de

(Prénom et Nom)

Nota : Si le signataire n’est pas le soumissionnaire, il doit être dûment mandaté pour engager l’entreprise ou le groupement
d’entreprises.
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CONSEIL DES MINISTRES

RÉSOLUTION # 1

DU CONSEIL DES MINISTRES DU 21 DÉCEMBRE 2012

Le Conseil des Ministres,

Considérant l’extension jusqu’au 5 janvier 2013 de la période de l’état d’urgence, suite au passage du cyclone
Sandy qui a détruit un pourcentage très élevé de la production agricole et a endommagé les infrastructures routières et
agricoles dans les zones de production du pays ;

Considérant l’importance de réaliser des travaux d’aménagement de bassins versants et des systèmes d’irrigation,
de curage de canaux, de drainage et de dragage de chenaux pour protéger certaines villes contres les risques d’inondation
et rendre la population moins vulnérable ;

Voulant aménager la baie de Port-au-Prince par le dragage des exutoires ;

Constatant la nécessité de poursuivre, pour la protection des vies, la mise en place au niveau des départements des
abris d’urgence et de centres d’hébergement en cas de désastres naturels ;

Mettant l’accent sur sa volonté de réaliser la mise en place des équipements sociaux et des infrastructures permettant
la réalisation d’activités et la promotion du développement socio-économique ;

Considérant l’importance de renforcer et de compléter les infrastructures scolaires, routières, portuaires, sanitaires
et commerciales au niveau national ;

Faisant suite aux mesures à court terme proposées par la Commission de Stabilisation des Prix pour la mise en place
d’un stock stratégique de produits de consommation de base, notamment le riz;

Affirmant sa volonté de continuer à réaliser des rénovations urbaines et des projets de développement territorial
pour offrir un autre cadre de vie aux habitants ;

Constatant la nécessité de poursuivre la construction de complexes administratifs frontaliers, de bâtiments des
ministères et d’autres institutions étatiques ;

Se déclarant résolu à appuyer le secteur énergétique et à réaliser l’électrification des villes de province ;

Considérant que certains travaux d’infrastructures routières ainsi que des équipements sociaux communautaires
n’avaient été que partiellement financés ;

Tenant compte de la nécessité de poursuivre le financement de la construction de routes et de ponts ainsi que
l’aménagement de places publiques, de centres culturels pour les jeunes ;

Réaffirmant sa volonté de promouvoir la protection sociale dans les zones urbaines ;
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1. Décide que le Gouvernement effectuera des prélèvements jusqu’à concurrence d’un montant de TROIS CENT
SOIXANTE-QUATORZE MILLIONS HUIT CENT MILLE DOLLARS US (374, 800,000.00 US$) sur
les fonds PETROCARIBE pour financer les programmes et projets suivants :

a) Les projets d’urgence pour un montant de CENT QUATRE-VINGT-SEPT MILLIONS TROIS CENT
MILLE DOLLARS US (187, 300,000.00 US$), figurant au tableau suivant et faisant partie intégrante de
la présente résolution :
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b) Un montant de   SOIXANTE-ONZE MILLIONS DOLLARS US (71, 000,000.00 US$) permettra de sécuriser
le financement nécessaire   pour la continuation des travaux des projets en cours de réalisation, tels que :
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c) La balance de CENT SEIZE MILLIONS CINQ CENT MILLE DOLLARS US (116, 500,000.00 US$)
rendra possible le financement des nouveaux projets suivants :
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2. Instruit le Ministre de l’Économie et des Finances à l’effet de demander au Bureau de Monétisation des
Programmes d’Aide au Développement (BMPAD) la mise à disposition du montant susmentionné.

3. Demande au Gouvernement de prendre les dispositions nécessaires pour que ces ressources, programmes et
projets, soient pris en compte à travers la loi de finances.
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Adopté au Palais National, à Port-au-Prince, le 21 décembre 2012, An 209è de l’Indépendance

Par le Président : Michel Joseph MARTELLY

Le Premier ministre Laurent Salvador LAMOTHE

Le Ministre des Affaires Étrangères et des Cultes Pierre-Richard CASIMIR

Le Ministre de l’Intérieur et des Collectivités Territoriales Ronsard SAINT-CYR

Le Ministre de la Justice et de la Sécurité Publique Jean Renel SANON

La Ministre de l’Économie et des Finances Marie-Carmelle JEAN-MARIE
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Le Ministre de la Planification
et de la Coopération Externe Laurent Salvador LAMOTHE

Le Ministre de l’Agriculture,
des Ressources Naturelles et du Développement Rural Thomas JACQUES

Le Ministre des Travaux Publics, Transports,
Energie et Communications Jacques ROUSSEAU

Le Ministre du Commerce et de l’Industrie Wilson LALEAU

La Ministre du Tourisme Stéphanie BALMIR VILLEDROUIN

Le Ministre de l’Éducation Nationale
et de la Formation Professionnelle Vanneur PIERRE

La Ministre de la Santé Publique
et de la Population Florence DUPERVAL GUILLAUME
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La Ministre des Affaires Sociales et du Travail Josefa Raymond GAUTHIER

Le Ministre de la Culture Jean Mario DUPUY

Le Ministre de la Communication Ady JEAN-GARDY

La Ministre à la Condition Féminine
et aux Droits des Femmes Marie Yanick MEZILE

Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre,
Chargé des Relations avec le Parlement Ralph Ricardo THEANO

La Ministre Déléguée auprès du Premier Ministre,
Chargée des Droits de l’Homme
et de la Lutte contre la Pauvreté Extrême Marie Carmelle Rose Anne AUGUSTE
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Le Ministre de la Défense Jean Rodolphe JOAZILE

Le Ministre de la Jeunesse,
des Sports et de l’Action Civique Jean Roosevelt RENÉ

Le Ministre de l’Environnement Jean Vilmond HILAIRE

Le Ministre des Haïtiens Vivant à l’Étranger Daniel SUPPLICE

La Ministre Déléguée auprès du Premier Ministre,
Chargée de la Promotion de la Paysannerie Marie Mimose FELIX

Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre,
Chargé de la Sécurité Energétique René JEAN JUMEAU
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CONSEIL  DES  MINISTRES

RÉSOLUTION # 2

DU CONSEIL DES MINISTRES DU 21 DÉCEMBRE 2012

Le Conseil des Ministres,

Rappelant les priorités du Président de la République en ce qui concerne l’amélioration des conditions de vie de la
population ;

Soulignant la nécessité de construire un centre national de radiothérapie, de chimiothérapie et de médecine nucléaire
dans la commune de Port-au-Prince ;

Affirmant sa volonté de renforcer les services de soins offerts à l’Hôpital Universitaire de Mirebalais ;

Se déclarant résolu à appuyer le secteur énergétique ;

Mettant l’accent sur la nécessité de réhabiliter la ligne de transport d’énergie électrique 115 kV Péligre-Port-au-
Prince ;

1. Décide que le Gouvernement affectera des allocations jusqu’à concurrence d’un montant de CINQUANTE ET
UN MILLIONS HUIT CENT TROIS MILLE CENT TRENTE-NEUF DOLLARS US (51.803.139 US$)
sur les Fonds de Reconstruction d’Haïti (FRH) pour financer les programmes et projets suivants :

INSTITUTION CODE DU PROJET TITRE DU PROJET MONTANT (US$)

MPCE et Comité
Technique

 (MCI, MEF, MICT) MPCE/FRH/01/12

APPUI A LA CREATION D’EMPLOIS
DANS 7 COMMUNES DE L’OUEST
ET DU GRAND SUD

10.000.000

CONSTRUCTION D’UN CENTRE
NATIONAL DE RADIOTHERAPIE,
CHIMIOTHERAPIE ET DE MEDECINE
NUCLEAIRE DANS LA COMMUNE DE
PORT-AU-PRINCE

10.803.139

RENFORCEMENT DES SERVICES
DE SOINS OFFERTS A L’HOPITAL
UNIVERSITAIRE DE MIREBALAIS

8.000.000

MSPP

MSPP

MPCE/FRH/03/12

EDH
REHABILITATION DE LA LIGNE DE
TRANSPORT D’ENERGIE
ELECTRIQUE DE 115 KV PELIGRE-
PORT-AU-PRINCE

8.000.000

PRIMATURE-UCLPB MPCE/FRH/08/12 CANAAN-JERUSALEM 15.000.000

TOTAL 51.803.139

MPCE/FRH/04/12

MPCE/FRH/06/12
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2. Instruit le Ministre de la Planification et de la Coopération Externe, en sa capacité de contrepartie nationale du
Fonds de Reconstruction d’Haïti (FRH), et selon les procédures en vigueur, à l’effet de prendre les mesures
nécessaires pour la mise à disposition du montant susmentionné, en collaboration étroite avec le Ministre de
l’Économie et des Finances, Président du Comité de Pilotage dudit Fonds.

3. Demande au Gouvernement de prendre les dispositions nécessaires pour que ces ressources, programmes et
projets, soient pris en compte à travers la loi de finances.

4. Décide de suspendre jusqu’à nouvel ordre toute requête de financement auprès du Fonds de Reconstruction
d’Haïti (FRH) compte tenu de sa situation financière, et, à cet effet, instruit le Ministre de la Planification et de
la Coopération Externe d’annoncer cette suspension auprès des parties prenantes concernées.

Adopté au Palais National, à Port-au-Prince, le 21 décembre 2012, An 209è de l’Indépendance.

Par le Président : Michel Joseph MARTELLY

Le Premier Ministre Laurent Salvador LAMOTHE

Le Ministre des Affaires Étrangères et des Cultes Pierre-Richard CASIMIR

Le Ministre de l’Intérieur et des Collectivités Territoriales Ronsard SAINT-CYR
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Le Ministre de la Justice et de la Sécurité Publique Jean Renel SANON

La Ministre de l’Économie et des Finances Marie-Carmelle JEAN-MARIE

Le Ministre de la Planification
et de la Coopération Externe Laurent Salvador LAMOTHE

Le Ministre de l’Agriculture, des Ressources
Naturelles et du Développement Rural Thomas JACQUES

Le Ministre des Travaux Publics, Transports,
Energie et Communications Jacques ROUSSEAU
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Le Ministre du Commerce et de l’Industrie Wilson LALEAU

La Ministre du Tourisme Stéphanie BALMIR VILLEDROUIN

Le Ministre de l’Éducation Nationale
et de la Formation Professionnelle Vanneur PIERRE

La Ministre de la Santé Publique
et de la Population Florence DUPERVAL GUILLAUME

La Ministre des Affaires Sociales et du Travail Josefa Raymond GAUTHIER
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Le Ministre de la Culture Jean Mario DUPUY

Le Ministre de la Communication Ady JEAN-GARDY

La Ministre à la Condition Féminine
et aux Droits des Femmes Marie Yanick MEZILE

Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre,
Chargé des Relations avec le Parlement Ralph Ricardo THÉANO

La Ministre Déléguée auprès du Premier Ministre,
Chargée des Droits de l’Homme
et de la Lutte contre la Pauvreté Extrême Marie Carmelle Rose Anne AUGUSTE

Le Ministre de la Défense Jean Rodolphe JOAZILE

– 191 –



<< LE MONITEUR >>32 No. 3 - Mercredi 9 Janvier 2013

Presses Nationales d’Haïti - 61, rue Goulard, Pétion-Ville, Haïti  •  Tél.: (509) 2941-1076 / 2941-7909 • E-mail : moniteur@pressesnationales.ht
Boîte Postale 1746, Port-au-Prince, Haïti • Site Web : www.pressesnationales.ht

Dépôt Légal: 85-01-027 Bibliothèque Nationale d’Haïti • ISSN 1683-2930.

Le Ministre de la Jeunesse,
des Sports et de l’Action Civique Jean Roosevelt RENÉ

Le Ministre de l’Environnement Jean Vilmond HILAIRE

Le Ministre des Haïtiens Vivant à l’Étranger Daniel  SUPPLICE

La Ministre Déléguée auprès du Premier Ministre,
Chargée de la Promotion de la Paysannerie Marie Mimose FELIX

Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre,
Chargé de la Sécurité Energétique René JEAN JUMEAU
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Paraissant

Le Lundi et le Jeudi JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE D’HAITI

DIRECTEUR GENERAL

Fritzner Beauzile

Mardi 26 Mars 2013

SOMMAIRE

168ème Année  No. 52 PORT-AU-PRINCE

• Résolution # 1 du Conseil des Ministres du 13 mars 2013.

• Arrêté déclarant d’Utilité Publique, à Port-au-Prince, la surface délimitant le tronçon de
route reliant Carrefour Soisson au Carrefour de Thomassin 25.

• Arrêté déclarant d’Utilité Publique, dans les communes de Port-au-Prince et de Delmas le
tronçon de route Martin Luther King/ Route de l’Aéroport, Bloc Delmas 28 et rue Carl
Brouard.

• Arrêté créant un Comité mixte de pilotage du Cadre intégré renforcé (COMCIR).

CONSEIL  DES  MINISTRES

RÉSOLUTION # 1

DU CONSEIL DES MINISTRES DU 13 MARS 2013

Le Conseil des Ministres,

Rappelant les priorités du Président de la République en ce qui concerne l’amélioration des conditions de vie de la
population;

Réaffirmant sa volonté de mettre en place des infrastructures permettant la réalisation d’activités visant à promouvoir
le développement socio-économique et touristique;

NUMÉRO EXTRAORDINAIRE
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Tenant compte de la nécessité de prendre des dispositions relatives au financement nécessaire pour quatre (4)
projets de la Résolution du 21 décembre 2012, à partir de réallocations des fonds PetroCaribe programmés dans d’autres
Résolutions préalablement adoptées;

1. Autorise une désaffectation de US$ 24,185,000.00 pour les projets des Résolutions suivantes. Cette enveloppe,
comme illustrée dans le tableau ci-après, provient de:

a. Fonds désalloués à un (1) projet de la Résolution du 24 aout 2010 et totalisant US$ 400, 000.00;

b. Fonds désaffectés à un (1) projet de la Résolution du 12 mai 2011 se chiffrant à  US$ 2, 800,000.00;

c. Fonds désaffectés à un (1) projet à partir de la Résolution du 28 février 2012 totalisant US$
3,000,000.00;

d. Fonds provenant d’un (1) projet à partir de la Résolution du 18 juillet 2012 totalisant US$ 500,000.00;

e. Fonds provenant de cinq (5) projets de la Résolution du 21 décembre 2012 et totalisant US$
17,485,000.00;
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b. Approuve le changement de nom des projets suivants de la Résolution du 21 décembre 2012.

1. Ancien nom :
Réhabilitation des Places Publiques de l’Aire du Champs de Mars (US$ 3, 000,000)

Nouveau nom :
Réhabilitation des Places Publiques (US$ 3, 000,000)

2. Anciens noms :
Réhabilitation Hôpital de Bon Repos (US$ 6, 000,000)
Réhabilitation Hôpital de HUEH (US$ 10, 000,000)
Construction d’un nouvel Hôpital à Cité Soleil (US$ 4, 000,000)

Nouveau nom :
Construction et Réhabilitation d’Hôpitaux (US$ 20, 000,000)

3. Ancien nom :
Mise en Place des Mesures de Stabilisation des Prix des Produits de Première Nécessité (US$ 25, 000,000)

Nouveaux noms :
Programme de Stabilisation des Prix (US$ 20, 000,000)
Programme de Protection Sociale (US$ 5, 000,000)

3. Approuve la correction de l’organisme responsable pour le projet de Réhabilitation du port des Cayes faisant
partie de la Résolution du 21 décembre 2012. Le MTPTC est l’organisme d’exécution en lieu et place de
BMPAD/MEF.

4. Instruit le Gouvernement à l’effet de prendre les dispositions nécessaires pour que les ressources et les
projets concernés par cette nouvelle résolution soient pris en compte à travers une Loi des Finances rectificative
à déposer au Parlement.

Adopté au Palais National, à Port-au-Prince, le 13 mars 2013, An 210è de l’Indépendance.

Par :

 Le Président Michel Joseph MARTELLY
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Le Premier Ministre Laurent Salvador LAMOTHE

Le Ministre de la Planification
et de la Coopération Externe Laurent Salvador LAMOTHE

Le Ministre de l’Intérieur et
des Collectivités Territoriales David BAZILE

Le Ministre des Affaires Étrangères
et des Cultes Pierre-Richard CASIMIR

Le Ministre de la Justice
et de la Sécurité Publique Jean Renel SANON

La Ministre de l’Économie et des Finances Marie-Carmelle JEAN-MARIE
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Le Ministre de l’Agriculture, des Ressources Naturelles
et du Développement Rural Thomas JACQUES

Le Ministre des Travaux Publics, Transports,
Energie et Communications Jacques ROUSSEAU

Le Ministre du Commerce et de l’Industrie Wilson LALEAU

La Ministre du Tourisme Stéphanie BALMIR VILLEDROUIN

Le Ministre de l’Éducation Nationale
et de la Formation Professionnelle Vanneur PIERRE

La Ministre de la Santé Publique pr Florence DUPERVAL GUILLAUME
et de la Population
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Le Ministre des Affaires Sociales
et du Travail Charles JEAN-JACQUES

La Ministre de la Culture pr Josette DARGUSTE

La Ministre de la Communication Régine GODEFROY

La Ministre à la Condition Féminine
et aux Droits des Femmes Yannick MÉZILE

Le Ministre de la Défense Jean Rodolphe JOAZILE

La Ministre de la Jeunesse,
des Sports et de l’Action Civique Magalie RACINE
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Le Ministre de l’Environnement Jean François THOMAS

La Ministre des Haïtiens Vivant à l’Étranger Bernice FIDELIA

Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre,
Chargé des Relations avec le Parlement Ralph Ricardo THÉANO

La Ministre Déléguée auprès du Premier Ministre,
Chargée des Droits de l’Homme et de la Lutte
contre la Pauvreté Extrême Marie Carmelle Rose Anne AUGUSTE

La Ministre Déléguée auprès du Premier Ministre,
Chargée de la promotion de la Paysannerie Marie Mimose FELIX

Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre,
Chargé de la Sécurité Energétique René JEAN JUMEAU
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LIBERTÉ                                               ÉGALITÉ                                       FRATERNITÉ
RÉPUBLIQUE  D’HAÏTI

ARRÊTÉ

MICHEL  JOSEPH  MARTELLY
PRÉSIDENT

Vu les articles 36, 36-1 et 136 de la Constitution ;

Vu la Loi du 8 juillet 1921 autorisant le Président de la République à déclarer d’utilité publique certains travaux de
l’État, certaines institutions, œuvres etc., visant à la réalisation d’un bien public ;

Vu la Loi du 28 juillet 1927 modifiant la Loi du 29 janvier 1926 sur les reprises des biens donnés à bail ou indûment
occupés par les particuliers ;

Vu la Loi du 29 mai 1963 adaptant celle du 22 juillet 1937 et établissant des règles spéciales relatives à l’habitation
et à l’aménagement des Villes et Campagnes en vue de développer l’urbanisme ;

Vu le Décret du 23 mars 1971 modifiant l’article 29 de la loi du 22 juillet 1937 sur l’urbanisme;

Vu la Loi du 3 septembre 1979 sur la Déclaration d’Utilité Publique et les servitudes ;

Vu la Loi du 5 septembre 1979 accordant à l’État le droit de pénétrer provisoirement sur les propriétés en vue de
faciliter l’exécution de certains travaux urgents d’intérêt général ;

Vu la Loi du 5 septembre 1979 sur l’expropriation pour cause d’Utilité Publique ;

Vu le Décret du 18 octobre 1983 organisant le Département Ministériel des Travaux Publics, Transports et
Communications ;

Vu le Décret du 28 septembre 1987 modifiant les structures de la Direction Générale des Impôts ;

Vu le Décret 12 octobre 2005 portant sur la Gestion de l’Environnement et de Régulation de la Conduite des Citoyens
et Citoyennes pour un Développement Durable ;

Considérant que l’exode des activités économiques du centre-ville historique de Port-au-Prince vers les régions
montagneuses de Pétion-ville et ses environs après le passage du séisme dévastateur du 12 janvier 2010 a provoqué un
changement remarquable dans le trafic et la circulation des véhicules, tant aux heures de pointe qu’aux heures
normales, et a généré des embouteillages monstres avec des effets négatifs sur les activités en général et sur l’économie
en particulier;
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Considérant qu’il est nécessaire de reconstruire le pays suivant les normes dictées et selon la vision de l’Aménagement
durable du Territoire ;

Considérant qu’il est du devoir de l’État de prendre les mesures nécessaires pour garantir à la population l’accès à
ses activités quotidiennes ;

Considérant que l’urbanisation de la Région Métropolitaine de Port-au-Prince est une priorité absolue du
Gouvernement;

Considérant qu’il est important de procéder à l’ouverture de voie d’accès dans le cadre du plan général de déploiement
d’un réseau fonctionnel de rues et routes de niveau supérieur pour décongestionner le cœur de l’agglomération de Port-
au-Prince, de Pétion-Ville, de Delmas et de Tabarre et pour faciliter les mouvements d’entrée/sortie de la grande zone
urbaine ;

Considérant qu’il y a lieu de faciliter la circulation des vies et des biens par la réhabilitation et/ ou l’amplification de
gabarits des routes existantes ;

Considérant que le Gouvernement a décidé de réhabiliter les infrastructures routières de la zone métropolitaine de
Port-au-Prince et de décongestionner de manière sensible les communes de Pétion-Ville, de Delmas et de Tabarre ;

Considérant que la construction de la route de Fermathe / Frères vise globalement à décongestionner la circulation
sur la route de Kenscoff en captant une bonne part des mouvements véhiculaires desservant les secteurs agricole et
touristique des localités avoisinantes et les secteurs industriels et commerciaux de la route de Tabarre, de la zone de
l’aéroport Toussaint Louverture, de la Plaine du Cul-de-Sac et éventuellement la voie de contournement nord de
l’agglomération de Port-au-Prince ;

Considérant la nécessité pour l’État de disposer de terrains suffisants pour réaliser la construction des différents
tronçons de route ;

Considérant qu’il y a lieu de déclarer d’Utilité Publique certaines surfaces localisées dans les communes de Pétion-
Ville, soit sur l’axe de la route de Thomassin 25, et de Tabarre ;

Sur le rapport des Ministres de la Planification et de la Coopération Externe, de l’Intérieur et des Collectivités
Territoriales, de la Justice et de la Sécurité Publique, de l’Économie et des Finances, des Travaux Publics, Transports,
Énergie et Communications, du Tourisme, de la Santé Publique et de la Population, de la Communication, de
l’Environnement ;

Et après délibération en Conseil des Ministres,

ARRÊTE

Article 1er.- Est déclarée d’Utilité Publique, à Port-au-Prince, la surface délimitant le tronçon de route reliant le
Carrefour Soisson au Carrefour de Thomassin 25 (en face du Commissariat de Thomassin 25), soit
pour un corridor d’une largeur de 20 m, soit de 10 mètres de part et d’autre de l’axe dont les
coordonnées sont définies dans le tableau suivant :
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Les terrains retenus dans le cadre de cet Arrêté serviront à l’aménagement du tronçon de
route Soisson / Thomassin 25.
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Article 2.- Dès la publication du présent Arrêté, tous travaux de construction, de percement de route, de
lotissement ou autre exploitation du sol, ainsi que toute transaction ou aliénation immobilière sont
et demeurent interdits sur toute l’étendue de l’aire définie en son article 1er.

Article 3.- Pour toute propriété retenue dans le cadre du projet, objet du présent Arrêté, l’expropriation des
propriétaires détenteurs de titres légaux justifiant leur droit légitime d’occupation ou la reprise des
biens donnés à bail par l’État ou occupés indûment se fera conformément aux dispositions des Lois
du 5 septembre 1979 sur l’expropriation pour cause d’Utilité Publique et du 28 juillet 1927 modifiant
la Loi du 29 janvier 1926 sur les reprises des biens donnés à bail ou indûment occupés par les
particuliers.

Article 4.- La commission d’expertise prévue par les dispositions de la Loi du 5 septembre 1979 sur
l’expropriation pour cause d’Utilité Publique sera immédiatement activée à l’effet de recueillir les
informations et évaluation nécessaires pour une indemnisation juste et équitable dans le strict respect
des droits des propriétaires à exproprier.

Article 5.- Dans un délai de quinze (15) jours, à compter de la date de la publication du présent Arrêté, les
propriétaires fonciers et les détenteurs de bail dans l’aire susmentionnée déposeront, pour les suites
nécessaires, au local provisoire de la Direction Générale des Impôts au numéro 62 de l’Avenue
Christophe, leurs titres de propriété et tous documents justifiant leurs droits d’occupation.

Article 6.- Le présent Arrêté, qui entre immédiatement en vigueur, sera imprimé, publié et exécuté à la diligence
des Ministres de la Planification et de la Coopération Externe, de l’Intérieur et des Collectivités
Territoriales, de la Justice et de la Sécurité Publique, de l’Économie et des Finances, des Travaux
Publics, Transports, Énergie et Communications, du Tourisme, de la Santé Publique et de la
Population, de la Communication, de l’Environnement, chacun en ce qui le concerne.

Donné au Palais National, à Port-au-Prince, le 13 mars 2013, An 210è de l’Indépendance.

Par :

 Le Président Michel Joseph MARTELLY

Le Premier Ministre Laurent Salvador LAMOTHE

Le Ministre de la Planification
et de la Coopération Externe Laurent Salvador LAMOTHE
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Le Ministre de l’Intérieur et
des Collectivités Territoriales David BAZILE

Le Ministre de la Justice
et de la Sécurité Publique Jean Renel SANON

La Ministre de l’Économie et des Finances Marie-Carmelle JEAN-MARIE

Le Ministre des Travaux Publics, Transports,
Energie et Communications Jacques ROUSSEAU

La Ministre du Tourisme Stéphanie BALMIR VILLEDROUIN

La Ministre de la Santé Publique pr Florence DUPERVAL GUILLAUME
et de la Population

La Ministre de la Communication Régine GODEFROY

Le Ministre de l’Environnement Jean François THOMAS
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LIBERTÉ                                               ÉGALITÉ                                       FRATERNITÉ
RÉPUBLIQUE  D’HAÏTI

ARRÊTÉ

MICHEL  JOSEPH  MARTELLY
PRÉSIDENT

Vu les articles 36, 36-1 et 136 de la Constitution ;

Vu la Loi du 8 juillet 1921 autorisant le Président de la République à déclarer d’Utilité Publique certains travaux de
l’État, certaines institutions, œuvres etc., visant à la réalisation d’un bien public ;

Vu la Loi du 28 juillet 1927 modifiant la Loi du 29 janvier 1926 sur les reprises des biens donnés à bail ou indûment
occupés par les particuliers ;

Vu la Loi du 29 mai 1963 adaptant celle du 22 juillet 1937 et établissant des règles spéciales relatives à l’habitation
et à l’aménagement des Villes et Campagnes en vue de développer l’urbanisme ;

Vu le Décret du 23 mars 1971 modifiant l’article 29 de la loi du 22 juillet 1937 sur l’urbanisme ;

Vu la Loi du 3 septembre 1979 sur la déclaration d’Utilité Publique et les servitudes ;

Vu la Loi du 5 septembre 1979 accordant à l’État le droit de pénétrer provisoirement sur les propriétés en vue de
faciliter l’exécution de certains travaux urgents d’intérêt général ;

Vu la Loi du 5 septembre 1979 sur l’expropriation pour cause d’Utilité Publique ;

Vu le Décret du 18 octobre 1983 organisant le Département Ministériel des Travaux Publics, Transports et
Communications ;

Vu le Décret du 28 septembre 1987 modifiant les structures de la Direction Générale des Impôts ;

Vu le Décret 12 octobre 2005 portant sur la Gestion de l’Environnement et de Régulation de la Conduite des
Citoyens et Citoyennes pour un Développement Durable ;

Considérant que l’urbanisation de la Région Métropolitaine de Port-au-Prince est une priorité absolue du
Gouvernement ;

Considérant que le Gouvernement s’est engagé à doter le pays d’infrastructures routières adéquates et y installer
des ouvrages modernes ;

Considérant que le Gouvernement a décidé de réaménager les infrastructures routières de la zone métropolitaine de
Port-au-Prince et de décongestionner de manière sensible le Centre-ville de Port-au-Prince et la Commune de Delmas ;
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Considérant que le Gouvernement désire réaliser le réaménagement de l’intersection Hailé Sélassié et Martin Luther
King et construire un pont d’étagement à Delmas ;

Considérant la nécessité pour l’État de disposer des terrains suffisants pour ce nouveau réaménagement ;

Considérant qu’il y a lieu de déclarer d’Utilité Publique certaines surfaces localisées dans les Communes de Port-
au-Prince et de Delmas ;

Sur le rapport des Ministres de la Planification et de la Coopération Externe, de l’Intérieur et des Collectivités
Territoriales, de la Justice et de la Sécurité Publique, de l’Économie et des Finances, des Travaux Publics, Transports,
Énergie et Communications, du Tourisme, de la Santé Publique et de la Population, de la Communication, de
l’Environnement ;

Et après délibération en Conseil des Ministres,

ARRÊTE

Article 1er.- Sont déclarées d’Utilité Publique, dans les Communes de Port-au-Prince et de Delmas, la surface
s’étendant sur le tronçon de route Martin Luther King/Route de l’Aéroport comprise entre la rue de
Delmas 28 et la rue Carl Brouard, d’une part, sur un corridor d’une largeur de 80 m, soit de 40 m de
part et d’autre de l’axe dont les coordonnées sont définies dans le tableau suivant :

AXE ROUTE AÉROPORT / MARTIN LUTHER KING
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Les terrains retenus dans le cadre de cet Arrêté serviront au réaménagement de
l’intersection de la route de l’Aéroport / Martin Luther King et la route de Delmas par la construction
d’un pont à étagement et de stations de transport en commun.

Article 2.- Dès la publication du présent Arrêté, tous travaux de construction, de percement de route, de
lotissement ou autre exploitation du sol, ainsi que toute transaction ou aliénation immobilière sont
et demeurent interdits sur toute l’étendue des aires définies en son article 1er.

Article 3.- Pour toute propriété retenue dans le cadre du projet, objet du présent Arrêté, l’expropriation des
propriétaires détenteurs de titres légaux justifiant leur droit légitime d’occupation ou la reprise des
biens donnés à bail par l’État ou occupés indûment se fera conformément aux dispositions des Lois
du 5 septembre 1979 sur l’expropriation pour cause d’Utilité Publique et du 28 juillet 1927 modifiant
la Loi du 29 janvier 1926 sur les reprises des biens donnés à bail ou indûment occupés par les
particuliers.

Article 4.- La commission d’expertise prévue par les dispositions de la Loi du 5 septembre 1979  sur
l’expropriation pour cause d’Utilité  Publique  sera immédiatement activée à l’effet de recueillir les
informations et évaluation nécessaires pour une indemnisation juste et équitable dans le strict respect
des droits des propriétaires à exproprier.

Article 5.- Dans un délai de quinze (15) jours, à compter de la date de la publication du présent Arrêté, les
propriétaires fonciers et les détenteurs de bail dans l’aire susmentionnée déposeront, pour les suites
nécessaires, au local provisoire de la Direction Générale des Impôts au numéro 62 de l’Avenue
Christophe, leurs titres de propriété et tous documents justifiant leurs droits d’occupation.
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Article 6.- Le présent Arrêté sera imprimé, publié et exécuté à la diligence des Ministres de la Planification et
de la Coopération Externe, de l’Intérieur et des Collectivités Territoriales, de la Justice et de la
Sécurité Publique, de l’Économie et des Finances, des Travaux Publics, Transports, Énergie et
Communications, du Tourisme, de la Santé Publique et de la Population, de la Communication, de
l’Environnement, chacun en ce qui le concerne.

Donné au Palais National, à Port-au-Prince, le 13 mars 2013, An 210è  de l’Indépendance.

Par :

 Le Président Michel Joseph MARTELLY

Le Premier Ministre Laurent Salvador LAMOTHE

Le Ministre de la Planification
et de la Coopération Externe Laurent Salvador LAMOTHE

Le Ministre de l’Intérieur et
des Collectivités Territoriales David BAZILE

Le Ministre de la Justice
et de la Sécurité Publique Jean Renel SANON
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La Ministre de l’Économie et des Finances Marie-Carmelle JEAN-MARIE

Le Ministre des Travaux Publics, Transports,
Énergie et Communications Jacques ROUSSEAU

La Ministre du Tourisme Stéphanie BALMIR VILLEDROUIN

La Ministre de la Santé Publique pr Florence DUPERVAL GUILLAUME
et de la Population

La Ministre de la Communication Régine GODEFROY

Le Ministre de l’Environnement Jean François THOMAS
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LIBERTÉ                                               ÉGALITÉ                                       FRATERNITÉ
RÉPUBLIQUE  D’HAÏTI

ARRÊTÉ

MICHEL  JOSEPH  MARTELLY
PRÉSIDENT

Vu les Articles 133, 136, 155,159, 160, 169 et 171 de la Constitution ;

Vu le Décret du 13 mars 1987 réorganisant le Ministère du Commerce et de l’Industrie ;

Vu le Décret du 13 mars 1987 réorganisant le Ministère de l’Économie et des Finances ;

Vu le Décret du 17 août 1987 adaptant les structures du Ministère des Affaires Étrangères aux nouvelles exigences
des relations internationales en pleine mutation ;

Vu le Décret du 10 mars 1989 définissant l’organisation et les modalités de fonctionnement du Ministère de la
Planification et de la Coopération Externe ;

Vu le Décret du 13 avril 1995 sanctionnant l’Accord de Marrakech du 15 avril 1994, créant l’Organisation Mondiale
du Commerce (OMC) ;

Vu le Décret du 17 mai 2005 portant organisation de l’Administration Centrale de l’État ;

Vu le Décret du 17 mai 2005 portant révision du Statut Général de la Fonction Publique ;

Considérant la Déclaration ministérielle de Singapour du 13 décembre 1996 de l’Organisation Mondiale du
Commerce (OMC) en faveur des Pays les Moins Avancés (PMA) ;

Considérant que les résultats de la mise en œuvre de cette Déclaration ont abouti en octobre 1997 au lancement de
l’initiative inter-agence du Cadre intégré destinée à répondre aux besoins spécifiques des PMA en matière de développement
du commerce ;

Considérant la quatrième Conférence des Nations Unies des Chefs d’État et de Gouvernement, du 9 au 13 mai à
Istanbul (Turquie), à l’issue de laquelle a été adopté un nouveau programme d’action en faveur des Pays les Moins
Avancés pour la décennie 2011-2020 ;

Considérant que le Plan Stratégique de Développement d’Haïti (PSDH) s’inscrit dans le sillage du Document de
Stratégie Nationale de Croissance et de Réduction de la Pauvreté (DSNCRP) et du Plan d’Action pour le Relèvement et
le Développement d’Haïti (PARDH) comme le seul document de référence du pays, du Gouvernement et de tous les
partenaires techniques, financiers et de développement d’Haïti ;

Considérant que le Forum des Directeurs Généraux est institué comme moyen propre à rechercher la cohérence et
l’harmonie, nécessaires à la mise en œuvre de la vision politique et des actions du Gouvernement ;

Considérant qu’il y a lieu d’intégrer le commerce à la fois comme moyen de lutte contre la pauvreté et moteur de
développement dans l’encadrement stratégique national ;
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Considérant que pour prendre effectivement avantage du Cadre Intégré Renforcé (CIR), il convient de l’intégrer
dans un cadre institutionnel approprié en vue de l’articuler avec les autres programmes et projets liés au commerce en
cours ou en perspective des partenaires techniques et financiers ;

Sur le rapport des Ministres de la Planification et de la Coopération Externe, des Affaires Étrangères et des Cultes,
de l’Économie et des Finances, du Commerce et de l’Industrie ;

Et après délibération en Conseil des Ministres,

ARRÊTE

Article 1er.- Il est créé un Comité mixte de pilotage du Cadre intégré renforcé (COMCIR) chargé de mettre en
œuvre cette initiative pour Haïti.

Article 2.- Le COMCIR fait le lien entre le CIR et le PSDH à travers le Comité national de coordination
intersectorielle (CNCI) du Comité national de coordination stratégique (CNCS).

Article 3. - Le Comité mixte de pilotage du Cadre intégré renforcé (COMCIR) a pour attributions de :

1. contribuer à faire du commerce une priorité nationale et à mettre les questions y relatives
au centre des discussions et échanges entre le Gouvernement et les donateurs ;

2. suivre de près l’ensemble du processus et des activités du CIR ;

3. assurer une coordination et une adhésion effectives des institutions gouvernementales, de
la société civile (incluant le secteur privé et l’université) et d’autres parties prenantes du
CIR dans le pays ;

4. dispenser des conseils à propos de l’EDIC et de sa matrice d’actions y compris leur mise à
jour devant servir de base aux plans et programmes publics ;

5. approuver le plan de travail pluriannuel et le plan opérationnel annuel de mise en œuvre du
Cadre intégré renforcé (CIR) ;

6. veiller à la réalisation de l’étude diagnostique sur l’intégration du commerce (EDIC) et des
mises à jour et à la mise en œuvre des priorités dégagées de la matrice d’action ;

7. recevoir des propositions de projets et les soumettre à l’analyse ;

8. œuvrer à l’harmonisation des interventions des donateurs ;

9. recevoir et approuver les rapports sur l’état d’avancement du processus de mise en œuvre
du CIR ;

10. faire des recommandations sur les mesures à prendre pour faciliter la mise en œuvre du
CIR ;

11. fournir à l’intention du Gouvernement des conseils concernant les propositions de projets
des catégories 1 et 2 à soumettre au financement du FASCIR ou à celui d’autres partenaires
financiers ; et

12. assurer la participation des autres parties prenantes publiques et privées et des donateurs
sur place au processus.
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Article 3.1.- Aux fins du présent Arrêté :

1. L’expression « projets de catégorie 1 » s’entend des projets dont l’élaboration est
antérieure à celle de l’étude diagnostique sur l’intégration du commerce (EDIC) ;

L’EDIC relève de la catégorie 1.

2. L’expression « projets de catégorie 2 » s’entend de toutes les propositions de projets devant
découler de la matrice des priorités de l’EDIC dont la préparation et l’exécution seront
financées avec l’appui des bailleurs/donateurs.

Article 4.- Le Comité mixte de pilotage du Cadre intégré renforcé (COMCIR) est composé de huit (8) membres:

1. un représentant du Ministère du Commerce et de l’Industrie ;

2. un représentant du Ministère de la Planification et de la Coopération Externe ;

3. un représentant du Ministère de l’Économie et des Finances ;

4. un représentant du Ministère des Affaires Étrangères et des Cultes ;

5. Quatre représentants du secteur privé et d’autres associations de la société civile.

Le Comité élit parmi ses membres un Président sans droit de vote.

Le Point focal est de droit membre du Comité.

Le Facilitateur des donateurs est également membre dudit Comité à titre d’observateur. Il fait le
lien avec le Comité National de Coordination Stratégique (CNCS) du PSDH) et le Comité d’Efficacité
de l’Aide (CEA).

Le Comité peut, au besoin, décider de la participation, de façon ponctuelle ou relativement plus
permanente, de tel donateur ou agence spécialisée ou de tel autre à ses travaux.

Article 5.- Le Comité mixte de pilotage du Cadre intégré renforcé se réunit à l’ordinaire tous les trois (3) mois
et à l’extraordinaire chaque fois que les circonstances le demandent.

Article 6.- Le Ministère du Commerce et de l’Industrie sert de Point focal du CIR pour Haïti. Cette fonction
peut être assurée par le Directeur Général ou tout haut cadre dûment désigné à cet effet par
l’institution.

Article 7.- Le Point focal ainsi institué a pour attributions de :

1. coordonner la mise en œuvre des projets de catégories 1 et 2 et d’en assurer un suivi quotidien
conformément aux indicateurs y relatifs ;

2. superviser les travaux de la Cellule CIR de l’Unité d’Études et de Programmation du MCI
qui lui sert de secrétariat technique et faire des recommandations sur son effectif et ses
opérations ;

3. échanger avec le Forum des Directeurs généraux sur les actions prioritaires issues de la
matrice de l’EDIC en vue de faciliter leur appropriation au niveau des secteurs ;
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4. soumettre aux autorités gouvernementales l’ordre de priorités ainsi établi pour insertion
dans les plans d’actions sectorielles et, par voie de conséquence, dans le document stratégique
de développement de référence ;

5. diriger la réalisation de l’EDIC et de sa mise à jour, ainsi que du programme visant à
renforcer les capacités de production et de commerce du pays ;

6. s’assurer avec l’appui des ministères sectoriels, des donateurs sur place et des autres parties
prenantes du CIR que les priorités issues de la matrice d’action soient mises en œuvre ;

7. établir régulièrement à l’intention du Secrétariat exécutif, du Gestionnaire du Fonds
d’Affectation Spéciale et des autres donateurs, suivant les formats et les délais requis par
les accords de dons, des rapports sur l’avancement des projets et la mise en œuvre du
processus, en général ;

8. assurer, en consultation avec la Commission mixte de pilotage et le Facilitateur des
donateurs, la préparation des propositions de projets de catégories 1 et 2 ;

9. convoquer et présider les comités d’évaluation, faire approuver les projets et  les soumettre
à l’approbation des instances du CIR et des donateurs ;

10. signer en tant qu’interlocuteur officiel du programme du CIR pour Haïti, les documents
officiels y relatifs ; et

11. rendre compte périodiquement au Gouvernement, à la Commission mixte de pilotage et
aux autres instances du CIR de l’avancement du processus.

Article 8.- Dans le cadre de l’exercice de ses attributions, le Point focal a pour Secrétariat technique la Cellule
CIR instituée au sein de l’Unité d’Études et de Programmation du Ministère du Commerce et de
l’Industrie (UEP du MCI) aux fins de mise en œuvre et d’opérationnalisation du programme.

La Cellule CIR de l’UEP du MCI a pour attributions :

1. collaborer étroitement au quotidien avec les ministères clés (économie et finances,
planification et coopération externe) et ceux en charge des secteurs aussi importants que
l’agriculture, le tourisme, les services hors tourisme, l’artisanat, l’industrie culturelle, y
compris les institutions privées concernées par le commerce en vue de la coordination des
efforts à tous les stades du processus du CIR dans le pays ;

2. mettre en œuvre les décisions et recommandations du COMCIR et des instances du CIR ;

3. élaborer et soumettre à l’approbation dudit Comité d’un plan de travail pluriannuel et un
plan opérationnel détaillé annuel pour la mise en œuvre du cadre intégré renforcé ;

4. combiner ses efforts avec ceux des autres parties prenantes du CIR en vue de la réalisation
d’une étude diagnostique sur l’intégration du commerce (EDIC) et de sa mise à jour ainsi
qu’à la formulation de propositions de projets de catégories 1 et 2 et d’autres activités liées
au commerce pertinentes ou complémentaires ;

5. œuvrer, de concert avec toutes les parties prenantes et les partenaires du CIR à l’insertion
d’une stratégie d’intégration du commerce et de ses priorités dans le cadre stratégique
national (plans sectoriels, PSDH, plan triennal d’investissements) ;
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6 organiser des travaux de réflexion avec les institutions concernées et assurer la concertation
avec toutes les parties prenantes publiques et privées et avec les donateurs sur place pour la
réalisation des priorités identifiées dans la matrice d’action ;

7. veiller au respect des obligations liées au suivi-évaluation du processus de mise en œuvre
du CIR ;

8. aider à l’élaboration du programme destiné à renforcer les capacités de production et de
commerce du pays ;

9. préparer périodiquement à l’intention du Point focal des rapports financiers et narratifs sur
l’état d’avancement du processus de mise en œuvre du CIR et sur la gestion des fonds qui
lui sont confiés ;

10. assumer pleinement sa part de responsabilité dans la mise en œuvre des priorités  de  la
matrice  d’action et  veiller à ce  que  les institutions concernées, les partenaires et autres
parties prenantes éventuelles en fassent autant ; et

11. accomplir toute autre tâche qui lui est confiée par le COMCIR.

Article 9.- La cellule CIR de l’Unité d’Études et de Programmation du MCI est placée sous le contrôle inmédiat
d’un Coordonnateur qui rend compte directement au Point focal. Cette Cellule peut dans l’exercice
de ses attributions solliciter l’appui ponctuel de Consultants nationaux ou internationaux.

Article 10.- La Cellule CIR sert d’outil de liaison et de collaboration entre l’Unité d’Études et de Programmation
du MCI et les organes institués par le PSDH, notamment le Secrétariat Technique   de   Coordination
(STC)   du   Comité  National  de Coordination Stratégique (CNCS), les autres Unités d’études et de
programmation ministérielles et tables sectorielles et thématiques (TST).

Article 11.- Deux Comités d’évaluation de projets de catégories 1 et 2 sont constitués, conformément aux
procédures du CIR.

Article 12.- Les activités du CIR sont financées par le Fonds d’affectation spéciale du CIR, les contributions
des donateurs et du Gouvernement haïtien et d’autres sources éventuelles.

Article 13.- Le présent Arrêté sera imprimé, publié et exécuté à la diligence du Premier Ministre et  de tous les
Ministres, chacun en ce qui le concerne.

Donné au Palais National, à Port-au-Prince, le 13 mars 2013, An 210è  de l’Indépendance.

Par :

 Le Président Michel Joseph MARTELLY
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Le Premier Ministre Laurent Salvador LAMOTHE

Le Ministre de la Planification
et de la Coopération Externe Laurent Salvador LAMOTHE

Le Ministre de l’Intérieur et
des Collectivités Territoriales David BAZILE

Le Ministre des Affaires Étrangères
et des Cultes Pierre-Richard CASIMIR

Le Ministre de la Justice
et de la Sécurité Publique Jean Renel SANON

La Ministre de l’Économie et des Finances Marie-Carmelle JEAN-MARIE
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Le Ministre de l’Agriculture, des Ressources Naturelles
et du Développement Rural Thomas JACQUES

Le Ministre des Travaux Publics, Transports,
Énergie et Communications Jacques ROUSSEAU

Le Ministre du Commerce et de l’Industrie Wilson LALEAU

La Ministre du Tourisme Stéphanie BALMIR VILLEDROUIN

Le Ministre de l’Éducation Nationale
et de la Formation Professionnelle Vanneur PIERRE

La Ministre de la Santé Publique pr Florence DUPERVAL GUILLAUME
et de la Population
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Le Ministre des Affaires Sociales
et du Travail Charles JEAN-JACQUES

La Ministre de la Culture pr Josette DARGUSTE

La Ministre de la Communication Régine GODEFROY

La Ministre à la Condition Féminine
et aux Droits des Femmes Yannick MÉZILE

Le Ministre de la Défense Jean Rodolphe JOAZILE

La Ministre de la Jeunesse,
des Sports et de l’Action Civique Magalie RACINE
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Le Ministre de l’Environnement Jean François THOMAS

La Ministre des Haïtiens Vivant à l’Étranger Bernice FIDELIA

Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre
Chargé des Relations avec le Parlement Ralph Ricardo THÉANO

La Ministre Déléguée auprès du Premier Ministre
Chargée des Droits de l’Homme et de la Lutte
contre la Pauvreté Extrême Marie Carmelle Rose Anne AUGUSTE

La Ministre Déléguée auprès du Premier Ministre
Chargée de la Promotion de la Paysannerie Marie Mimose FELIX

Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre
Chargé de la Sécurité Énergétique René JEAN-JUMEAU
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Paraissant
du Lundi au Vendredi JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE D’HAITI

DIRECTEUR GENERAL
Fritzner Beauzile

169è Année  No. 10 PORT-AU-PRINCE Jeudi 16  Janvier 2014

SOMMAIRE
• Loi portant formation, fonctionnement et financement des Partis Politiques.

• Arrêté déclarant 12 janvier 2014 journée de commémoration et de réflexion dédiée à la
mémoire des victimes de la catastrophe provoquée par le tremblement de terre ayant dévasté
le pays le 12 janvier 2010.

• Arrêté divisant en deux parties le Parc National Naturel Forêt des Pins (PNN-FP).

• Arrêté délimitant physiquement le Parc National Historique Citadelle Sans Souci Ramiers.

• Arrêté accordant à toute personne dépourvue d’acte de naissance, un délai de cinq (5) ans

pour faire régulariser son état civil.

• Résolution No. 1 du Conseil des Ministres du 11 décembre 2013. Reproduction pour erreurs
matérielles. (Voir Le Moniteur No. 5 du jeudi 9 janvier 2014).

• Avis de dénonciation à la vacance d’un immeuble Fonds et bâtisses situé à Kenscoff.

LIBERTÉ                                     EGALITÉ                             FRATERNITÉ
RÉPUBLIQUE D’HAÏTI

CORPS LÉGISLATIF

LOI  PORTANT
FORMATION, FONCTIONNEMENT ET FINANCEMENT DES PARTIS POLITIQUES

Vu l’Acte de l’Indépendance du 1er janvier 1804 ;

Vu la déclaration universelle des droits de l’homme du 10 décembre 1948 ;
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Vu le protocole international relatif aux droits civils et politiques adoptés par les Nations Unies le 16 décembre
1966 ;

Vu le Décret du 04 novembre  1983 portant organisation et fonctionnement de la Cour Supérieure des Comptes
et du Contentieux Administratif ;

Vu le Décret du 30 juillet 1986 réglementant le fonctionnement des Partis Politiques ;

Vu le préambule de la Constitution de 1987 en son 4è alinéa ;

Vu les articles 17, 28, 31, 31-2, 31-3, 52, 52-1, 58, 59, 60, 61, 88, 137, 158, 220, 232, 281 et 281-1 de la Constitution;

Vu l’Arrêté du 16 février 2005 portant règlement de la comptabilité publique ;

Vu la Loi Électorale du 09 juillet 2008 ;

Vu les dispositions du Code Pénal relatives à l’exercice des droits politiques.

Considérant que la législation régissant la formation et le fonctionnement des Partis Politiques est obsolète et
nécessite une mise en conformité avec la Constitution;

Considérant qu’il est essentiel de renforcer les Partis Politiques comme élément fondamental du système
démocratique et de renouvellement du personnel politique ;

Considérant qu’il est nécessaire de fixer un statut de l’opposition démocratique en vue de normaliser la vie
politique ;

Considérant qu’il revient à l’Etat haïtien de contrôler l’utilisation des fonds du Trésor Public alloués aux Partis
Politiques en vue de combattre la corruption et de punir la fraude sous toutes ses formes conformément à la Constitution
et aux lois en vigueur ;

Considérant que le pouvoir politique trouve sa légitimité dans l’expression de la volonté du peuple ;

Considérant que l’organisation et le fonctionnement des Partis Politiques constituent un mécanisme et un moyen
approprié pour parvenir à l’expression de la volonté populaire ;

Considérant qu’il importe de préciser les droits et les devoirs des Partis Politiques tant à l’égard de leurs membres
qu’à celui de la société dans son ensemble ;

Considérant les exigences liées aux fonctionnements des Partis Politiques et l’obligation qui en découle pour
l’Etat haïtien de supporter financièrement leurs activités tant en période d’activités ordinaires qu’en période électorale;

Le Corps Législatif a voté la loi suivante:

CHAPITRE 1er

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES

Article 1.- La présente Loi fixe les modalités de formation,  de reconnaissance, de fonctionnement et de financement
des Partis Politiques.

Elle établit également la nature de l’opposition démocratique, les sanctions et la dissolution des Partis
Politiques.
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Article 2.- Un Parti Politique est une association de citoyens et de citoyennes jouissant de la plénitude de leurs
droits civils et politiques, groupée pour la défense et la promotion de leurs idéaux politiques, sociaux,
moraux, économiques dans le but de contribuer à la vie politique et de concourir à l’expression du
suffrage.

Article 2-1.- Plusieurs Partis Politiques peuvent s’allier pour former un groupement politique. La formation, la
reconnaissance et le fonctionnement des groupements politiques sont régis par la loi électorale.

Article 3.- L’Etat garantit le droit des citoyennes et des citoyens de former librement des partis politiques et de
les faire fonctionner dans le cadre des lois en vigueur.

Article 4.- L’adhésion à un Parti Politique est un acte personnel relevant de la liberté individuelle. Nul ne peut
être contraint d’adhérer à un parti politique. Nul ne peut non plus être membre de plusieurs partis
politiques à la fois. Un Parti Politique ne peut être membre de plusieurs groupements ou regroupements
de partis politiques à la fois.

Les partis politiques doivent œuvrer afin de favoriser l’adhésion des jeunes, des femmes et des personnes
handicapées.

Article 5.- Le siège social d’un Parti  Politique doit être fixé en un point du territoire de la République où il exerce
ses principales activités.

Article 6.- Les fonctions des Partis Politiques sont :

a) prôner le respect de la Constitution et des Institutions publiques nationales ;

b) promouvoir et défendre les intérêts du peuple haïtien ;

c) servir d’intermédiaire entre l’Etat et la société, et représenter les intérêts légitimes des groupes
ou catégories sociales définies ;

d) faire jouer dans leurs relations, les principes de coexistence pacifique et de respect mutuel ;

e) défendre la souveraineté nationale et l’Indépendance de la République ;

f) promouvoir la paix et les idéaux démocratiques afin d’assurer le bien-être et le développement
de la société ;

g) assurer la formation politique, civique et l’encadrement de leurs membres en particulier et de
la population en général afin de mieux participer à la construction de l’Etat de droit et à la
gestion des affaires publiques ;

h) promouvoir les valeurs républicaines et l’Etat de droit ;

i) s’abstenir de toute déclaration et pratique prônant la discrimination de race, de religion et de
sexe ;

j)  participer aux compétitions électorales afin de conquérir et d’exercer les pouvoirs politiques;

k) promouvoir la protection de l’environnement.

CHAPITRE II

FORMATION, ENREGISTREMENT ET RECONNAISSANCE

Article 7.- Un parti politique est légalement constitué s’il se conforme aux dispositions relatives à l’enregistrement
au Ministère de la Justice.
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Article 8.-      La demande d’enregistrement doit être accompagnée des pièces suivantes :

a) Une copie de l’acte constitutif du parti politique dressée devant un notaire et portant la signature
et le relevé des noms, prénoms, numéro d’identité fiscale, numéro d’identification nationale,
date et lieu de naissance et lieu de résidence de tous les membres fondateurs dont le nombre
ne peut être inférieur à 20 ;

b) Une déclaration de principe comportant un exposé de la doctrine, des buts et des idéaux qui
inspirent la fondation et les démarches du parti politique ;

c) Les statuts du parti politique ;

d) La composition du comité de direction provisoire et une copie du procès-verbal du choix des
membres du comité ;

e) L’indication du siège social du parti politique, de son adresse postale et électronique ;

f) Les nom et prénom, âge et domicile de son représentant officiel.

Article 8.1.- Avant toute compétition électorale, un parti politique intéressé à participer au scrutin doit s’inscrire au
Conseil Electoral Permanent (CEP) par l’intermédiaire de son représentant officiel, ou à défaut, d’un
mandataire dûment autorisé par le comité de direction.

Article 9.- Pour être membre fondateur d’un parti politique, il faut :

a) être haïtien d’origine;

b) avoir atteint l’âge de la majorité ;

c) jouir de ses droits civils et politiques.

Article 10.- Pour être membre du comité de direction d’un Parti Politique ou son représentant officiel, il faut :

a)  être haïtien d’origine ;

b) avoir atteint l’âge de la majorité;

c) jouir de ses droits civils et politiques ;

d) avoir son domicile et sa résidence en Haïti ;

e) exercer une profession ou une activité légalement reconnue ;

f) être fiscalement domicilié en Haïti

Article 11.- Ne peuvent être membres fondateurs ou membres d’un comité de direction d’un parti politique :

a) les personnes qui ont été déclarées coupables de faillite ou de banqueroute frauduleuse ;

b) les personnes qui ont été condamnées à une peine afflictive et infamante.

Article 12.- Les statuts établissent l’organisation, l’administration ainsi que les mécanismes et modalités de
fonctionnement. Les statuts contiennent :
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a) la dénomination du parti politique ;

b) la désignation du siège social ;

c) la description du symbole, la forme et les couleurs de l’emblème ;

d) les grands principes du parti politique ainsi que sa structure et ses moyens d’action;

e) les conditions et la procédure de recrutement des membres ;

f) les catégories de membres ainsi que leurs droits et obligations ;

g) la fréquence des réunions ordinaires des instances du parti politique ainsi que le mode de
convocation ;

h) le mode de désignation des candidats aux compétitions électorales et des mandataires aux
opérations électorales ;

i)   la forme de paiement, le mode de perception et l’organisation de la gestion des cotisations à
payer par les membres ;

j)   la périodicité de la présentation des rapports financiers ;

k)   le mode de désignation des dirigeants ;

1) les causes et la procédure d’exclusion des membres ainsi que toutes autres sanctions
disciplinaires ;

m) les causes de dissolution volontaire du parti politique ;

n)  toute autre disposition jugée nécessaire.

Article 13.- La dénomination, le sigle, le symbole et l’emblème d’un parti politique doivent le distinguer des autres
partis politiques. De plus, ils doivent être choisis de manière à éviter toute confusion avec les moyens
d’identification des organismes d’Etat ou de tout autre parti politique. Les éléments d’identification
ne doivent se ressembler ni en tout ni en partie.

Ces éléments ne doivent contenir aucune allusion discriminatoire basée sur la race, la religion ou le sexe.

Article 14.- Le Ministère de la Justice se prononce sur la demande d’enregistrement dans les quarante-cinq (45)
jours du dépôt des documents requis et notification en est faite.

Article 15.- En cas d’acceptation, le parti politique est autorisé à fonctionner provisoirement sous sa dénomination.
Il peut vulgariser son idéologie, son projet de société et ses moyens d’action ainsi que recruter des
membres.

Article 16.- En cas de rejet de la demande d’enregistrement, le Ministère de la Justice en précise la raison et notifie le
parti concerné par voie d’huissier. La décision est susceptible d’un recours par-devant la Cour Supérieure
des Comptes et du Contentieux Administratif dans un délai de trois (3) jours francs.

Article 17.- Afin de bénéficier de la reconnaissance légale, le parti politique doit répondre aux prescrits de l’article 8
et présenter la liste des directions régionales ; cette liste comprend les noms, numéros de la carte
d’identification nationale, certificat de bonnes vies et mœurs des membres et leurs fonctions respectives.
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Article 18.- Le Ministère de la Justice contrôle l’authenticité de la liste des membres déclarés, vérifie les
informations fournies et se prononce sur la demande de reconnaissance légale dans un délai de trente
(30) jours.

Article 19.- Le Ministère de la Justice octroie la reconnaissance légale si les dispositions de l’article 17 sont
respectées et en notifie la décision.

Article 20.- En cas de rejet, le Ministère de la Justice est tenu de motiver sa décision. Celle-ci est susceptible d’un
recours qui sera exercé selon les modalités et procédures prévues par l’article 16.

Article 21.- Une fois la reconnaissance légale octroyée, le parti politique doit :

a) transmettre au Ministère de la Justice, par copie certifiée, la liste des membres élus, les procès-
verbaux des résolutions adoptées pour les désigner et les statuts aux fins de publication dans
un quotidien édité sur le territoire national.

Ces documents peuvent être librement consultés au Ministère de la Justice.

Article 22.- Dans un délai de quinze (15) jours, après la reconnaissance légale, le Ministère de la Justice fait publier
dans le Journal Officiel de la République « Le Moniteur » les statuts, le programme, les noms des
membres fondateurs et ceux du comité de direction de l’entité légalement reconnue.

CHAPITRE III

DROITS  ET  DEVOIRS

SECTION I :  DROITS

Article 23.- Tout parti politique légalement reconnu jouit de tous les avantages et privilèges accordés par la présente
loi.

L’Etat garantit aux partis politiques l’accès aux informations disponibles au sein des ministères et des
institutions publiques.

L’Etat garantit d’une façon générale la sécurité des espaces occupés par les partis politiques et de
leurs activités particulièrement quand ils en font la demande.

SECTION II :  DEVOIRS

Article 24.- Il est du devoir d’un parti politique de :

a) contribuer à la promotion de la démocratie ;

b) respecter la Constitution, les lois de la République et les Institutions ;

c) défendre les intérêts supérieurs de la Nation ;

d) cultiver la non-violence et l’esprit républicain par le respect de la règle de la majorité, et
des principes de tolérance et d’alternance ;

e) promouvoir le respect des droits des citoyennes et des citoyens ;

Article   24-1.-       Le mandat appartient au parti nonobstant les dispositions constitutionnelles.
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CHAPITRE  IV

L’OPPOSITION  DÉMOCRATIQUE

Article 25.- Le droit à l’opposition démocratique est reconnu.

Article 26.- On entend par opposition démocratique, un ou plusieurs partis distincts du parti ou de la coalition des
partis politiques constituant le Gouvernement ou soutenant l’action gouvernementale. Elle constitue
un élément de la démocratie pluraliste.

Article 27.- L’opposition démocratique peut s’exercer soit dans le champ du Parlement soit dans le champ social.

Article 28.- L’opposition démocratique comporte essentiellement le droit à l’alternance qui n’est pas le droit de
remplacer automatiquement l’équipe au pouvoir mais, celui d’user des procédures constitutionnelles
et légales pour y arriver.

Article 28-1.- Les partis politiques de l’opposition bénéficient d’un droit de représentation en fonction de leur poids
politique au sein des organes et des institutions où siègent leurs élus.

Article 28-2.- Les membres des partis de l’opposition élus au Parlement peuvent constituer un ou plusieurs groupes
parlementaires. Ces groupes doivent être proportionnellement représentés au sein des commissions
parlementaires.

CHAPITRE V

FONCTIONNEMENT

Article 29.- Le parti politique légalement reconnu exerce ses activités conformément à la loi.

Il peut acquérir des biens à titre gracieux ou onéreux et administrer des locaux et matériels ainsi que
tout bien nécessaire à son activité. Il doit fournir, en annexe de son rapport financier, l’inventaire de
ses biens.

Article 30.- Le représentant officiel désigné en est le représentant légal auprès des pouvoirs publics et dans tous
les actes de la vie sociale.

Article 31.- Le parti politique évite, dans son fonctionnement, toute discrimination basée sur les différences de
localisation géographique, de genre, de religion, de couleur ou les différences dans les conditions
sociales et économiques.

Article 32.- Les Règlements Intérieurs des Partis Politiques dûment ratifiés par l’instance compétente définissent
en complément aux statuts, les normes et mécanismes de fonctionnement.

CHAPITRE VI

PATRIMOINE  ET  FINANCEMENT

SECTION I

PATRIMOINE

Article 33.- Le patrimoine d’un parti politique est composé de ses avoirs financiers et de ses biens meubles et
immeubles.
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Tous les biens et fonds doivent être utilisés dans l’intérêt des Partis. Ils ne peuvent faire l’objet de
spéculation de la part d’aucun membre.

Article 34.-    Les ressources financières d’un parti politique proviennent :

a) des cotisations des membres;

b) des contributions et des dons faits par une personne physique ou morale;

c) des subventions reçues du Trésor public;

d) des recettes de leurs publications;

e) des bénéfices des activités sociales qu’il organise;

f) de contributions de citoyens obtenues à partir de campagne de collecte de fonds par tous les
moyens de communication moderne ;

g) D’appui financier d’institutions, de fondations et de partis frères ;

Ils ne peuvent recevoir d’autres dons des organes de l’Exécutif, du Parlement ou du Pouvoir Judiciaire,
des collectivités locales ou territoriales, des organismes autonomes déconcentrés ou décentralisés. Ils
ne peuvent non plus bénéficier directement ou indirectement des ressources ou des moyens appartenant
à l’Etat, autre que le financement régulièrement alloué.

SECTION II

FINANCEMENT  PUBLIC

Article 35.- Les procédures et modalités du financement définies par la présente loi ne concernent que les dépenses
de fonctionnement régulier des partis politiques. Les modalités et procédures de financement public
des dépenses de campagnes électorales sont réglées par la loi électorale.

Article 36.- L’Etat consacre chaque année budgétaire, un montant équivalent à un pour cent (1%) des ressources
internes du budget national en appui au fonctionnement des partis politiques légalement reconnus.

Article 37.- Le montant total du financement public accordé est réparti comme suit:

a) soixante pour cent (60%)  à parts égales entre les partis politiques qui ont participé aux dernières
élections et dont:

1. dix (10) représentants sont élus au Parlement, ou

2. trente (30) représentants sont élus aux Conseils d’administration des communes ou
des sections communales; ou encore

3. cinq (5) représentants sont élus au Parlement et vingt (20) représentants aux Conseils
d’administration des communes ou des sections communales;

b) trente-cinq pour cent (35%) répartis entre les partis politiques au prorata de leur représentation
au Parlement.

c) Cinq pour cent (5%) répartis entre les partis politiques en fonction du nombre de candidates
élues.
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d) Pour les partis régionaux, trois (3) représentants sont élus aux conseils municipaux, au conseil
d’administration des sections communales ou comme membre des assemblées des sections
communales ou encore deux (2) représentants au Parlement.

Article 38.- Le Ministère des Finances procède aux paiements mensuels indiqués à partir de l’acceptation des
rapports de dépenses trimestriels que les partis politiques bénéficiaires sont contraints de présenter.

Article 39.- Le financement public alloué doit être utilisé pour payer les dépenses courantes, diffuser leur projet
politique, coordonner l’action politique de leurs membres et pour assurer la formation des membres.

Article 40.- Tout parti politique doit remettre annuellement un bilan détaillé, accompagné des pièces justificatives,
au Ministère des Finances.

Article 41.- Le Ministère des Finances publie, dans le Journal Officiel de la République «Le Moniteur» ou dans un
quotidien à fort tirage, la liste des partis politiques qui ont eu droit au financement conformément au
présent chapitre et le montant qu’il a versé à chacun d’eux.

Article 42.- Les partis politiques procèdent à la fin de chaque exercice budgétaire à une reddition de compte à la
Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux Administratif aux fins de contrôle.

SECTION III

FINANCEMENT  PRIVÉ

Article 43.- Les partis peuvent financer leurs activités avec les contributions et dons de personnes physiques ou
morales non liées aux activités illicites.

Les  contributions  et dons  faits par une  personne  physique  ne  peuvent annuellement être supérieurs
à deux millions (2.000.000.00) de gourdes.

Les   contributions  et  dons   faits  par  une   personne  morale   ne  peuvent annuellement être supérieurs
à dix millions (10.000.000.00) de gourdes.

Article 44.- Tout parti doit remettre au Ministère des Finances une liste détaillée et complète de tous les dons de
cinq cent mille (500.000.00) gourdes faits par des personnes physiques ou morales.

Tout montant reçu doit être consigné et comptabilisé dans les livres comptables du Parti.

Article 45.-    Toute contribution ou tout don est déductible d’impôt.

SECTION IV

FINANCEMENT  DES  CAMPAGNES  ELECTORALES

Article 46.-    La Loi électorale détermine les modalités de financement des campagnes électorales.

CHAPITRE VII

ACCÈS AUX MOYENS DE COMMUNICATION

Article 47.- Tout parti politique a droit au libre accès aux médias publics et à un égal traitement dans le cadre de
ses émissions et programmes.
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La couverture de leurs manifestations statutaires et publiques et la diffusion de leurs communiqués
de presse sont assurées de manière équilibrée par les organes publics d’information, et en particulier
par la radio et la télévision, dans le strict respect du pluralisme et de l’objectivité en matière
journalistique.

Article 48.- La Loi électorale détermine les modalités relatives à la couverture médiatique des campagnes
électorales.

CHAPITRE VIII

DES SANCTIONS

SECTION I

SANCTIONS  GÉNÉRALES

Article 49.- Tout parti politique qui est reconnu coupable d’une violation de la présente loi encourt les sanctions
suivantes par-devant l’instance compétente:

a) l’avertissement;

b) le blâme;

c) la réduction du financement accordé par l’Etat;

d) la suspension provisoire ne dépassant pas deux (2) ans;

e) le retrait de l’autorisation de fonctionnement pour cinq (5) ans ou plus ;

f) l’amende.

Article 50.- Le financement public d’un parti politique est notamment réduit de dix pour cent (10%) dans l’année
subséquente, s’il ne réalise aucun programme de formation au cours d’une année.

Article 51.- La suspension d’un parti politique lui fait perdre pour la durée de la suspension, tous les droits et
privilèges octroyés avec la reconnaissance légale et lui interdit toute possibilité de participer à la vie
politique du pays, même s’il garde sa capacité juridique.

Article 51bis.- Est puni d’une amende de cinq mille gourdes (HTG 5.000,00) par carte, tout individu qui détient plusieurs
cartes de membre de plusieurs partis politiques. En cas de récidive ce montant est doublé.

Article 52.- Toute action introduite contre un parti politique est faite par-devant la Cour Supérieure des Comptes et
du Contentieux Administratif qui doit en connaître toutes affaires cessantes en priorité. Les décisions
rendues sont susceptibles de recours auprès de la Cour de Cassation.

SECTION II

SANCTIONS  PÉNALES

Article 53.- Est puni d’une amende de deux cent mille (200.000.00) gourdes à un million (1.000.000.00) de gourdes,
quiconque en violation de la présente loi, fonde, dirige ou administre une organisation sous quelque
forme ou dénomination que ce soit qu’il fait passer pour un parti politique légalement reconnu.
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Article 54.- Est puni d’une amende de quatre cent mille (400.000.00) gourdes à deux millions (2.000.000.00) de
gourdes, quiconque dirige ou administre un parti politique qui serait maintenu ou reconstitué pendant sa
suspension ou après sa dissolution décidée par l’instance compétente conformément à l’article 49.

CHAPITRE IX

DISSOLUTION

Article 55.- La dissolution d’un parti politique est prononcée par un acte volontaire des membres réunis en
assemblée.

Article 56.- Tout acte portant dissolution d’un parti politique doit être notifié dans un délai de trente (30) jours au
Ministère de la Justice, au CEP et au public.

Article 57.- Lorsqu’un parti politique est déclaré dissout, son patrimoine est liquidé selon les prescriptions contenues
dans ses statuts, sous la supervision du Ministère de la Justice.

A défaut d’une telle disposition, le patrimoine tombe dans le domaine privé de l’État à la charge de la
Direction Générale des Impôts (DGI).

Article 58.- La dissolution d’un Parti Politique entraîne la perte de sa personnalité juridique.

Article 59.- Un Parti Politique volontairement dissout ne peut être réformé ou reconstitué sous la même dénomination
et utiliser le même sigle ou emblème que si les membres fondateurs ou à défaut les derniers dirigeants
qui ont procédé à la dissolution donnent leur accord ou s’il s’est écoulé plus de vingt (20) ans depuis
la dissolution volontaire.

Un parti politique dont l’autorisation de fonctionnement est retirée conformément à l’article 49, ne
peut en aucun cas être reformé pendant toute la durée de cette sanction. Sa dénomination, son sigle ou
son emblème ne peuvent pas non plus être utilisés.

CHAPITRE X

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES

Article 60.- Dès la publication de la présente loi et dans un délai ne dépassant pas trente (30) jours, le Ministère de
la Justice aménage dans sa structure administrative une section dénommée « Section d’enregistrement
et de suivi du fonctionnement des partis politiques » relevant de la Direction générale.

Article 61.- Dès l’entrée en vigueur de la présente loi, le Ministère de la Justice demande par courrier avec accusé
de réception et aussi par voie de presse à tous les partis politiques figurant dans ses registres d’apporter
la preuve qu’ils continuent bien d’exister et qu’ils ont bien l’intention de participer à la vie politique
du pays, en indiquant dans un courrier signé de leurs dirigeants actuels : leur adresse, la composition
de leur direction actuelle avec les coordonnées de leurs dirigeants. Ils apportent aussi la preuve de la
réunion de leurs instances statutairement compétentes pour renouveler démocratiquement leur
direction.

Les partis politiques disposent d’un délai de soixante (60) jours après la réception du courrier du Ministère
ou de la diffusion de la note dans les journaux à grand tirage et dans les principaux médias, pour fournir les
informations et documents susmentionnés. Passé ce délai, les partis qui ne se manifestent pas verront leur
reconnaissance légale supprimée et leur nom rayé des registres du Ministère.
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Article 62.- Jusqu’à l’entrée en fonction de la prochaine législature pour la mise en application des dispositions
relatives au financement public prévu par la présente loi, le Trésor public consacre un montant équivalent
à celui prévu à l’article 36 pour le fonctionnement des partis politiques. Ce montant sera distribué à
parts égales entre les partis ayant participé soit aux élections de 2005/2006 soit à celles de 2010/2011,
que ces partis se soient présentés seuls ou dans le cadre d’une plateforme.

CHAPITRE  XI

DISPOSITIONS  FINALES

Article 63.- La présente Loi abroge toutes Lois ou dispositions de Lois, tous Décrets-Lois ou dispositions de Décrets-
Lois, tous Décrets ou dispositions de Décrets qui lui sont contraires et sera publiée et exécutée à la
diligence des Ministres de la Justice, de l’Economie et des Finances, de l’Intérieur et des Collectivités
Territoriales.
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LIBERTÉ                                ÉGALITÉ                         FRATERNITÉ

RÉPUBLIQUE D’HAÏTI
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LIBERTÉ                                               ÉGALITÉ                                       FRATERNITÉ

RÉPUBLIQUE  D’HAÏTI

ARRÊTÉ

MICHEL JOSEPH MARTELLY
PRÉSIDENT

Vu l’Article 136 de la Constitution ;

Considérant la catastrophe humanitaire sans précédent résultant du tremblement de terre ayant dévasté le pays le
12 janvier 2010 ;

Considérant la nécessité de conforter la conscience nationale de cet événement sur le fait que tous les problèmes
provoqués sont loin d’être résolus et que les blessures laissées par la perte d’êtres chers tardent encore à se refermer ;

Considérant qu’il y a lieu à cet effet de déclarer le dimanche 12 janvier 2014 journée de commémoration et de
réflexion dédiée à la mémoire des victimes de la catastrophe du 12 janvier 2010 ;

Sur le rapport du Ministre de l’Intérieur et des Collectivités Territoriales ;

Et après délibération en Conseil des Ministres ;

ARRÊTE

Article 1er.- Le dimanche 12 janvier 2014 est déclaré journée de commémoration et de réflexion dédiée à la
mémoire des victimes de la catastrophe provoquée par le tremblement de terre ayant dévasté le
pays le 12 janvier 2010.

Article 2.- Durant cette journée de commémoration et de réflexion, le drapeau national sera mis en berne, les
discothèques et autres établissements assimilés resteront fermés, et les stations de radio et de
télévision sont invitées à programmer des émissions et de la musique de circonstance.

Article 3.- Le présent Arrêté sera imprimé, publié et exécuté à la diligence du Premier Ministre et de tous les
Ministres, chacun en ce qui le concerne.

Donné au Palais National, à Port-au-Prince, le 8 janvier 2014, An 211è de l’Indépendance.

Le Président Michel Joseph MARTELLY
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Le Premier Ministre Laurent Salvador LAMOTHE

Le Ministre de la Planification
et de la Coopération Externe Laurent Salvador LAMOTHE

Le Ministre de l’Intérieur
et des Collectivités Territoriales David BASILE

Le Ministre des Affaires Étrangères
et des Cultes Pierre Richard CASIMIR

Le Ministre de la Justice
et de la Sécurité Publique Jean Renel SANON

Le Ministre de l’Economie
et des Finances Wilson LALEAU

Le Ministre de l’Agriculture, des Ressources Naturelles
et du Développement Rural Thomas JACQUES
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Le Ministre des Travaux Publics, Transports,
Energie et Communications Jacques ROUSSEAU

Le Ministre a.i. du Commerce
et de l’Industrie Wilson LALEAU

La Ministre du Tourisme Stéphanie BALMIR VILLEDROUIN

Le Ministre de l’Education Nationale
et de la Formation Professionnelle Vanneur PIERRE

La Ministre de la Santé Publique
et de la Population Florence DUPERVAL GUILLAUME

Le Ministre des Affaires Sociales
et du Travail Charles JEAN-JACQUES
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La Ministre de la Culture Josette DARGUSTE

La Ministre a.i. de la Communication Josette DARGUSTE

La Ministre à la Condition Féminine
et aux Droits des Femmes Yannick MEZILE

Le Ministre de la Défense Jean Rodolphe JOAZILE

La Ministre de la Jeunesse, des Sports
et de l’Action Civique Magalie RACINE

Le Ministre de l’Environnement Jean François THOMAS
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Le Ministre a.i. des Haïtiens Vivant à l’Etranger Pierre-Richard CASIMIR

Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre,
Chargé des Relations avec le Parlement Ralph Ricardo THEANO

La Ministre Déléguée auprès du Premier Ministre,
Chargée des Droits de l’Homme
et de la Lutte Contre la Pauvreté Extrême Marie Carmelle Rose Anne AUGUSTE

La Ministre Déléguée auprès du Premier Ministre,
Chargée de la Promotion de la Paysannerie Marie Mimose FELIX

Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre,
Chargé de la Sécurité Energétique pr René JEAN-JUMEAU
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LIBERTÉ                                               ÉGALITÉ                                       FRATERNITÉ

RÉPUBLIQUE  D’HAÏTI

ARRÊTÉ

MICHEL JOSEPH MARTELLY
PRÉSIDENT

Vu les Articles 36-5, 136, 253, 253-1 et 254 de la Constitution ;

Vu la Loi du 3 février 1926 sur les forêts nationales réservées ;

Vu la Loi du 23 avril 1940 autorisant par Arrêté présidentiel la désignation et la délimitation des meubles et
immeubles dont la sauvegarde présente au point de vue historique ou artistique un intérêt public de nature à les englober
dans le Patrimoine National ;

Vu le Code rural de 1964;

Vu le Décret du 18 mars 1968 dénommant «Parcs Nationaux», «Sites Naturels» toutes étendues de terres boisées ou
pas sur lesquelles sont établis des monuments historiques ou naturels ;

Vu le Décret du 4 avril 1974 déclarant Parcs Nationaux Naturels les aires entourant le morne La Visite du massif de
la Selle et le Morne Macaya entourant le Pic Macaya au massif de la Hotte ;

Vu la Loi du 6 octobre 1980 déclarant zones réservées, les forêts et réserves forestières dépendant des divisions de
la SHADA à Mare Rouge, Seguin, Forêt des Pins et la Selle ;

Vu le Décret du 14 mars 1983 sanctionnant pour sortir son plein et entier effet, la Convention sur la défense du
patrimoine archéologique, historique et artistique des nations américaines ;

Vu le Décret du 23 novembre 1984 créant l’Office National du Cadastre et fixant le mode d’exécution des travaux
cadastraux ;

Vu le Décret du 12 octobre 2005 portant sur la Gestion de l’Environnement et la Régulation de la Conduite des
Citoyens et Citoyennes pour un Développement Durable ;

Vu l’Arrêté du 7 octobre 1937 déclarant forêt réservée toute étendue de terre couverte de pins comprise dans les
limites du Massif de la Selle ;

Considérant l’intérêt national et international du Parc National Naturel Forêt des Pins, qui fait partie d’un corridor
biologique international ;

Considérant l’intérêt écologique des sites naturels et particulièrement le massif de La Hotte ;

Considérant l’intérêt économique dudit parc en tant que château d’eau pour les principales rivières du Sud-est et de
l’Ouest ;

Considérant la nécessité d’en assurer la protection contre toute mise en valeur en contradiction avec la bonne
gestion d’un espace fragile ;

Sur le rapport du Ministre de l’Environnement ;

Et après délibération en Conseil des Ministres,
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ARRÊTE

Article 1er.- Le Parc National Naturel Forêt des Pins (PNN-FP) est divisé en deux parties : l’une à l’Est avec une
superficie de 4 780.57 hectares et un périmètre de 44.96 kilomètres, incluant la localité dite Forêt des
Pins, et l’autre à l’Ouest avec une superficie de 14 000 hectares et un périmètre de 73.86 kilomètres. Le
Parc National Naturel Forêt des Pins (PNN-FP) est d’une superficie totale de 18.780.57 hectares et est
délimité conformément à la carte annexée au présent Arrêté.

Article 2.- Les coordonnées de référence (système WGS 84) de la partie Est sont données dans le tableau
suivant:

La limite part du point A placé à l’intersection de la route de Fonds-Verrettes/Forêt des Pins avec
la courbe de niveau de 1600 mètres. Elle se dirige vers l’Ouest en suivant cette courbe de niveau
de 1600 mètres jusqu’à sa rencontre avec un affluent de la rive droite de la ravine Gué au point B.
A partir de ce point B, la limite suit l’affluent jusqu’à sa confluence avec la ravine Gué au point C.
Elle suit alors le lit de la ravine Gué vers le sud-ouest sur une distance de 1.5 km jusqu’au point D.
De là, elle prend la direction sud-est jusqu’à sa rencontre avec la route de Thiotte au point E. Elle
remonte alors la route de Thiotte en direction nord-est jusqu’au point F placé à l’intersection de la
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route avec la courbe de niveau de 1500 mètres. Elle suit cette courbe de niveau en direction nord-est
jusqu’à sa rencontre avec la ravine Gué au point G. Elle longe la ravine Gué jusqu’à son intersection
avec la route de l’Anse-à-Pitres au point H. Elle se déplace ensuite le long de cette voie en direction
nord jusqu’à son intersection avec la route menant vers le village de Chapotin au point I. La limite suit
la route de Chapotin et s’arrête à son intersection avec la route de Savane Zombi au point J. De là, elle
prend la direction plein nord pour retrouver la courbe de niveau de 1600 mètres au point K. De là,
elle suit la direction Ouest en suivant la courbe de niveau de 1600 m jusqu’à retourner au point de
départ A.

Article 3.- Les coordonnées de référence (système WGS 84) de la partie Ouest sont données dans le tableau
suivant :

La limite part du point L placé à l’intersection de la route de Belle-Anse avec la courbe de niveau
de 1 800 m et prend la direction sud-est en suivant cette courbe de niveau jusqu’à son point le plus
oriental désigné par la lettre M. De là, elle descend toujours en direction sud-est en suivant la ligne
de crête rencontrée au point M jusqu’à la rivière Pichon au point N. De là, elle prend la direction
plein Est jusqu’à la ravine Grand Fond au point O. Elle remonte alors le lit principal de la ravine
Grand Fond jusqu’à son intersection avec la courbe de niveau de 1800 mètres au point P. De là, la
limite suit la courbe de niveau de 1800 mètres jusqu’à sa rencontre avec le point de départ L.

Article 4.- Cette délimitation sera matérialisée par la pose de bornes numérotées à raison d’une borne tous les
500 m portant l’inscription PNN-FP.

Article 5.- Les terres du domaine privé de l’État incluses dans l’aire du Parc National Naturel Forêt des Pins
(PNN-FP) ne peuvent être cédées par la Direction Générale des Impôts à quelque titre que ce soit.
Toute intervention sur ces terres et tout usage de celles-ci doivent être soumis à l’approbation du
Ministère de l’Environnement et faire l’objet d’un contrôle strict par cette institution.

Article 6.- Les propriétés privées incluses dans l’aire protégée sont reconnues comme telles et resteront en
toute propriété aux mains de leurs propriétaires. Ces propriétés seront soumises aux servitudes
publiques définies par la loi et le plan de gestion de ladite aire protégée.

Article 7.- Aucun chemin ou route ne peut être ouvert, agrandi ou transformé dans l’aire du Parc National
Naturel Forêt des Pins (PNN-FP) sans une approbation formelle du Ministère de l’Environnement
sous peine de sanctions prévues par loi.

Article 8.-  Le Ministère de l’Environnement est chargé de la mise en œuvre du présent Arrêté. Il produira
dans les meilleurs délais un plan de gestion pour la protection et la mise en valeur de l’aire protégée
définie par le présent Arrêté.
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Article 9.- Le présent Arrêté sera imprimé, publié et exécuté à la diligence des Ministres de l’Intérieur et des
Collectivités Territoriales, de l’Economie et des Finances, de l’Agriculture, des Ressources
Naturelles et du Développement Rural, des Travaux Publics, Transports, Energie et Communications,
et de l’Environnement, chacun en ce qui le concerne.

Donné au Palais National, à Port-au-Prince, le 8 janvier 2014, An 211è de l’Indépendance.

Par:

Le Président Michel Joseph MARTELLY

Le Premier Ministre Laurent Salvador LAMOTHE

Le Ministre de l’Intérieur
et des Collectivités Territoriales David BASILE

Le Ministre de l’Economie
et des Finances Wilson LALEAU

Le Ministre de l’Agriculture, des Ressources Naturelles
et du Développement Rural Thomas JACQUES

Le Ministre des Travaux Publics, Transports,
Energie et Communications Jacques ROUSSEAU

Le Ministre de l’Environnement Jean François THOMAS
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LIBERTÉ                                               ÉGALITÉ                                       FRATERNITÉ

RÉPUBLIQUE D’HAÏTI

ARRÊTÉ

MICHEL JOSEPH MARTELLY
PRÉSIDENT

Vu les articles 36-5, 136, 253, 253-1 et 254 de la Constitution ;

Vu la Loi du 3 février 1926 sur les forêts nationales réservées ;

Vu la Loi du 23 avril 1940 autorisant par Arrêté présidentiel la désignation et la délimitation des meubles et
immeubles dont la sauvegarde présente au point de vue historique ou artistique un intérêt public de nature à les englober
dans le Patrimoine National ;

Vu le Code rural de 1964;

Vu le Décret du 18 mars 1968 dénommant «Parcs Nationaux», «Sites Naturels» toutes étendues de terres boisées ou
pas sur lesquelles sont établis des monuments historiques ou naturels ;

Vu le Décret du 14 mars 1983 sanctionnant pour sortir son plein et entier effet, la Convention sur la défense du
patrimoine archéologique, historique et artistique des nations américaines ;

Vu le Décret du 23 août 1995 classant la Citadelle Henry à Milot, le Palais de Sans-Souci et ses dépendances et les
sites fortifiés des Ramiers au Patrimoine National ;

Vu le Décret du 12 octobre 2005 portant sur la Gestion de l’Environnement et la Régulation de la Conduite des
Citoyens et Citoyennes pour un Développement Durable ;

Vu l’Arrêté du 12 juillet 2010 délimitant le Parc National Historique Citadelle Sans-Souci Ramiers ;

Considérant le classement du Parc National Historique-Citadelle Sans-Souci Ramiers au Patrimoine Mondial par
l’UNESCO en 1982 ;

Considérant la nécessité d’établir le bornage du Parc National Historique Citadelle Sans-Souci Ramiers, conformément
au procès-verbal y relatif;

Sur le rapport des Ministres de la Culture et de l’Environnement ;

Et après délibération en Conseil des Ministres

ARRÊTE

Article 1er.- Le Parc National Historique Citadelle Sans-Souci Ramiers est physiquement délimité par cent
bornes rouges dont les coordonnées sont données dans le tableau suivant.

La borne 1 se situe sur le pont de la ville de Milot, chef-lieu de la commune de Milot.
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Toutes ces homes portent une plaque portant l’inscription PNH-CSSR suivi de leur numéro d’ordre, de la borne
PNH-CSSR 1 à la borne PNH-CSSR 100.
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Article 2.- Le présent Arrêté sera imprimé, publié et exécuté à la diligence des Ministres de l’Intérieur et des
Collectivités Territoriales, de l’Economie et des Finances, de l’Agriculture, des Ressources
Naturelles et du Développement Rural, des Travaux Publics, Transports, Energie et Communications,
du Tourisme, de la Culture et de l’Environnement, chacun en ce qui le concerne.

Donné au Palais National, à Port-au-Prince, le 8 janvier 2014, An 211è de l’Indépendance.

Par:

Le Président Michel Joseph MARTELLY
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Le Premier Ministre Laurent Salvador LAMOTHE

Le Ministre de l’Intérieur
et des Collectivités Territoriales David BASILE

Le Ministre de l’Economie
et des Finances Wilson LALEAU

Le Ministre de l’Agriculture, des Ressources Naturelles
et du Développement Rural Thomas JACQUES

Le Ministre des Travaux Publics, Transports,
Energie et Communications Jacques ROUSSEAU

La Ministre du Tourisme Stéphanie BALMIR VILLEDROUIN

La Ministre de la Culture Josette DARGUSTE

Le Ministre de l’Environnement Jean François THOMAS
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LIBERTÉ                                               ÉGALITÉ                                       FRATERNITÉ

RÉPUBLIQUE  D’HAÏTI

ARRÊTÉ

MICHEL JOSEPH MARTELLY
PRÉSIDENT

Vu les articles 136, 259, 260 et 261 de la Constitution ;

Vu le Code Civil :

Vu la Loi du 20 août 1974 sur le service d’Inspection et de Contrôle de l’état civil ;

Vu la Loi du 27 août 1980 sur les déclarations tardives de naissance ;

Vu le Décret du 14 novembre 1988 modifiant l’article 55 du Code Civil ;

Vu le Décret du 12 mai 1995 interdisant de distinguer les actes d’état civil ;

Vu le Décret du 16 mai 1995 accordant un délai de cinq (5) ans à toute personne dépourvue d’acte de naissance
pour faire régulariser son état civil ;

Vu l’Arrêté du 1er février 2002 accordant un nouveau délai de cinq (5) ans à toute personne dépourvue d’acte de
naissance pour faire régulariser son état civil ;

Considérant la volonté du Gouvernement de garantir un maximum de bien-être à la population ;

Considérant que certaines personnes n’ont pas eu la possibilité de bénéficier du délai de cinq (5) ans accordé à
toute personne dépourvue d’acte de naissance pour faire régulariser son état civil dans le cadre de l’Arrêté du 1er février
2002;

Considérant que le Gouvernement est conscient qu’un certain nombre de ressortissants haïtiens vivant ou
ayant pris naissance en terre étrangère n’ont pu se présenter devant aucune autorité compétente pour faire les
déclarations requises;

Considérant que cette situation crée une inégalité entre les citoyens qu’il convient de corriger en prenant les mesures
nécessaires pour régulariser les actes d’état civil des personnes concernées ;

Sur le rapport des Ministres de la Justice et de la Sécurité Publique, des Affaires Etrangères et des Cultes ;

Et après délibération en Conseil des Ministres,
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ARRÊTE

Article 1er.- Est accordé à toute personne dépourvue d’acte de naissance, un délai de cinq (5) ans à partir de la
publication du présent Arrêté, pour faire régulariser son état civil.

Elle bénéficiera à cet effet :

a. Des avantages prévus par le Décret du 16 mai 1995 visé ;

b. Des diligences des officiers du Parquet dans les cas prévus à l’article 4.

Article 2.- La déclaration tardive de naissance sera faite par l’un des parents biologiques vivant, en vertu du
présent Arrêté, sans jugement préalable.

Si les parents biologiques sont décédés ou inconnus, la déclaration tardive sera faite par un tiers
habilité par la loi.

Article 3.- En cas de perte, destruction ou détérioration des expéditions ou extraits d’actes de naissance ou
de reconnaissance des personnes concernées, les intéressés s’adressent aux Archives Nationales
ou à tous autres dépositaires des registres d’état civil qui délivrent des extraits.

Article 4.- En cas de perte, inexistence, destruction ou détérioration des registres dûment constatée par un
certificat des Archives Nationales ou de tous autres dépositaires des registres, il sera procédé,
après enquête à la diligence du commissaire du Gouvernement, selon les dispositions des
paragraphes 1 et 2 de l’article 1er.

Article 5.- Les commissaires du Gouvernement, les juges de paix, les officiers de l’état civil, les consuls
d’Haïti à l’étranger, les Ministres des différents cultes, les membres des CASEC, les personnes
autorisées des hôpitaux et des asiles informent les personnes concernées et accordent l’aide
nécessaire à toute personne dépourvue d’acte de naissance en vue de l’établissement de cet
acte.

Article 6.- Le présent Arrêté sera imprimé, publié et exécuté à la diligence des Ministres de l’Intérieur et des
Collectivités Territoriales, des Affaires Etrangères et des Cultes, de la Justice et de la Sécurité
Publique, et des Haïtiens Vivant à l’Étranger, chacun en ce qui le concerne.

Donné au Palais National, à Port-au-Prince. le 8 janvier 2014, An 211ùmc de l’Indépendance.

Par:

Le Président Michel Joseph MARTELLY

– 280 –



<< LE MONITEUR >> 31No.  10 -  Jeudi 16 Janvier 2014

Le Premier Ministre Laurent Salvador LAMOTHE

Le Ministre de l’Intérieur
et des Collectivités Territoriales David BASILE

Le Ministre des Affaires Étrangères
et des Cultes Pierre-Richard CASIMIR

Le Ministre de la Justice
et de la Sécurité Publique Jean Renel SANON

Le Ministre a.i. des Haïtiens Vivant à l’Etranger Pierre-Richard CASIMIR
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CONSEIL DES MINISTRES

RÉSOLUTION #1
DU CONSEIL DES MINISTRES DU 11 DÉCEMBRE 2013

Le Conseil des Ministres,

Rappelant les priorités du Président de la République en ce qui concerne l’amélioration des conditions de vie de la
population ;

Considérant la nécessité de poursuivre les travaux d’infrastructures visant à promouvoir le développement socio-
économique du pays ;

Adopte la Résolution suivante :

1. Le Gouvernement effectuera des prélèvements à partir des fonds PetroCaribe, totalisant un montant de
DEUX CENT DIX MILLIONS NEUF CENT SOIXANTE-SEPT MILLE TROIS CENT QUATRE-VINGT
HUIT DOLLARS ET TRENTE-TROIS CENTIMES (US$210,967,388.33) pour financer les projets en
cours de réalisation et ci-après indiqués :
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2.- Le Ministre de l’Économie et des Finances est instruit à l’effet de demander à qui de droit la mise à
disposition des montants susmentionnés.

3.- Le Gouvernement prendra les dispositions nécessaires pour que les projets et montants susmentionnés
soient pris en compte à travers la Loi de Finances.

Adopté au Palais National, à Port-au-Prince, le 11 décembre 2013, An  210è  de l’Indépendance.

Par :

Le Président Michel Joseph MARTELLY

Le Premier Ministre Laurent Salvador LAMOTHE

Le Ministre de la Planification
et de la Coopération Externe Laurent Salvador LAMOTHE

Le Ministre de l’Intérieur
et des Collectivités Territoriales pr David BASILE

Le Ministre des Affaires Étrangères
et des Cultes pr Pierre Richard CASIMIR

\
– 286 –



<< LE MONITEUR >> 37No.  10 -  Jeudi 16 Janvier 2014

Le Ministre de la Justice
et de la Sécurité Publique Jean Renel SANON

Le Ministre de l’Economie
et des Finances Wilson LALEAU

Le Ministre de l’Agriculture, des Ressources Naturelles
et du Développement Rural Thomas JACQUES

Le Ministre des Travaux Publics, Transports,
Energie et Communications Jacques ROUSSEAU

Le Ministre a.i. du Commerce
et de l’Industrie Wilson LALEAU

La Ministre du Tourisme Stéphanie BALMIR VILLEDROUIN
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Le Ministre de l’Education Nationale
et de la Formation Professionnelle Vanneur PIERRE

La Ministre de la Santé Publique
et de la Population Florence DUPERVAL GUILLAUME

Le Ministre des Affaires Sociales
et du Travail Charles JEAN-JACQUES

La Ministre de la Culture Josette DARGUSTE

La Ministre a.i. de la Communication Josette DARGUSTE

La Ministre à la Condition Féminine
et aux Droits des Femmes Yannick MEZILE

Le Ministre de la Défense Jean Rodolphe JOAZILE
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La Ministre de la Jeunesse, des Sports
et de l’Action Civique pr Magalie RACINE

Le Ministre de l’Environnement Jean François THOMAS

Le Ministre a.i. des Haïtiens Vivant à l’Etranger pr Pierre-Richard CASIMIR

Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre,
Chargé des Relations avec le Parlement Ralph Ricardo THEANO

La Ministre Déléguée auprès du Premier Ministre,
Chargée des Droits de l’Homme
et de la Lutte Contre la Pauvreté Extrême Marie Carmelle Rose Anne AUGUSTE

La Ministre Déléguée auprès du Premier Ministre,
Chargée de la Promotion de la Paysannerie Marie Mimose FELIX

Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre,
Chargé de la Sécurité Energétique René JEAN-JUMEAU
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RÉPUBLIQUE D’HAÏTI

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES
DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS

Port-au-Prince, ce 12 décembre 2013

En répondant, mentionnez
Référence : DOM/148
Dossier No.- ..........

AVIS DE DÉNONCIATION A LA VACANCE

Il est dénoncé à la Vacance une propriété fonds et bâtisses située à Grand Fond, 4è section Communale de Kenscoff
Commune du même nom, bornée :

Au Nord: par Anne Marie Suzette Jacques

Au Sud : par la route de Kenscoff

A l’Est : par la route de pénétration

A l’Ouest : par Margarette Pierre

A partir de la date de la première publication du présent avis, il est demandé à tous ceux qui prétendent avoir des
droits sur la propriété susdécrite et suslocalisée, de présenter leur réclamation au bureau Central de la Direction Générale
des Impôts ( DGI ) sis au # 62 de l’Avenue Christophe, Port-au-Prince, dans un délai ne dépassant pas trois (3) mois.
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Paraissant
Du Lundi au Vendredi JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE D’HAITI

DIRECTEUR GENERAL
Fritzner Beauzile

169è Année  No. 177 PORT-AU-PRINCE Mercredi 17  Septembre 2014

SOMMAIRE
• Arrêté portant sur la réforme du fonctionnement des établissements scolaires de la

République. (Voir Le Moniteur No: 165 du lundi 1er septembre 2014).

• Résolution No. 2 du Conseil des Ministres du 10 septembre 2014.

•  Avis approuvant les modifications apportées aux Statuts de la Société anonyme dénommée :

« SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE BANQUE D’ÉPARGNE ET DE
LOGEMENT S.A. » (SOGEBEL)

 - Procès-verbal y annexé.

• Extraits du Registre des Marques de Fabrique et de Commerce.

LIBERTÉ                                               ÉGALITÉ                                       FRATERNITÉ

RÉPUBLIQUE  D’HAÏTI

ARRÊTÉ

MICHEL  JOSEPH  MARTELLY
PRÉSIDENT

Vu la Constitution, notamment ses articles 32, 32-1, 32-2, 32-3 et 32-5 ;

Vu le Décret-Loi du 16 novembre 1943 sanctionnant les fonctionnaires relevant du Département de l’Instruction du
Service National de la Production Agricole et de l’Enseignement Rural et tout membre du personnel des écoles publiques
ou privées qui auront agréé, reçu des offres, promesses, propositions ou dons pour fausser le résultat des examens ou
concours officiels ;

Vu la Loi du 8 février 1962 instituant, au Département de l’Éducation Nationale, un fonds dénommé : « Fonds de
Soutien des Examens de Fin d’Études » ;

Vu la Loi du 17 octobre 1963 sur le programme de l’enseignement secondaire en vigueur ;

Vu le Décret du 11 septembre 1974 sur l’ouverture et le fonctionnement des écoles privées ;
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Vu la Loi du 18 septembre 1977 modifiant la structure organique du Département de l’Éducation Nationale ;

Vu la Loi du 12 novembre 1979 sur la structure des divers organismes et services du Département de l’Éducation
Nationale ;

Vu le Décret du 30 mars 1982 portant Réforme du Système Éducatif Haïtien ;

Vu le Décret du 1er décembre 1988 faisant des documents-programmes respectivement dénommés : « Curriculum de
l’École Fondamentale - Programme pédagogique opérationnel Premier et Deuxième cycle » et « Curriculum de l’École
Fondamentale - Programme pédagogique et opérationnel - Troisième cycle » les programmes nationaux des neuf années
de scolarité formant l’École Fondamentale ;

Vu le Décret du 8 mai 1989 adaptant les structures organisationnelles du Ministère de l’Éducation Nationale, de la
Jeunesse et des Sports (MENJS) aux nouvelles réalités sociopolitiques ;

Vu le Décret du 17 mai 2005 portant organisation de l’Administration Centrale de l’État ;

Vu le Décret du 17 mai 2005 portant révision du Statut Général de la Fonction Publique ;

Vu la Loi du 4 octobre 2006 fixant le nombre des Ministères ainsi que leur dénomination ;

Vu l’Arrêté du 26 mars 2007 réorganisant les examens d’État ;

Vu l’Arrêté du 13 février 2014 fixant le Statut particulier des personnels éducatifs du Ministère de l’Éducation
Nationale et de la Formation Professionnelle (MENFP) ;

Considérant que la modernisation des examens d’État exige une réorganisation de la passation des examens ;

Considérant la croissance exponentielle annuelle des recalés aux examens officiels de fin d’études et les difficultés
qu’éprouve le MENFP en fait de locaux pour la réalisation des épreuves ;

Considérant la mission du MENFP de garantir une évaluation de qualité aux candidats de fin d’études secondaires
classiques ;

Considérant que, pour la bonne marche du système éducatif, il y a lieu de réviser la réglementation des examens de
fin d’études secondaires ;

Considérant qu’il est du devoir de l’État d’améliorer la qualité de l’éducation aux niveaux du préscolaire, fondamental
et secondaire ainsi que la qualité des résultats fournis par les candidats aux examens officiels ;

Considérant l’augmentation accélérée du nombre de candidats aux examens de fins d’études secondaires et l’incapacité
du MENFP de réquisitionner les locaux correspondant aux normes standardisées de passation des tests ;

Considérant qu’il convient de réorganiser les examens d’État et d’en assurer l’expansion qualitative ;

Considérant qu’il faut adapter les structures de fonctionnement des lycées de la République et des établissements
d’enseignement fondamental de troisième cycle avec celles préconisées par la réforme éducative en vigueur tout en
rationnalisant le nombre d’heures d’enseignement en fonction des plans d’études officiels ;

Considérant qu’il est du devoir du Ministère de l’Éducation Nationale et de la Formation Professionnelle d’offrir un
encadrement administratif et pédagogique, sur mesure, aux établissements scolaires publics d’enseignement fondamental
et secondaire et aux établissements scolaires subventionnés ayant une faible performance aux examens officiels ;
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Considérant qu’il convient d’adapter les structures de gestion actuelle du Programme de Scolarisation Universelle
Gratuite et Obligatoire (PSUGO) aux nouvelles réalités dans une perspective d’amélioration de la gouvernance et de la
qualité de l’éducation, conformément au Plan Opérationnel 2010-2015 du MENFP chargé d’assurer la mise en œuvre
du programme de scolarisation du Gouvernement et la prise en charge des frais de scolarité des enfants issus des familles
vivant en situation d’extrême pauvreté ;

Considérant que le Décret du 11 septembre 1974 sur l’ouverture et le fonctionnement d’une école privée doit être
d’application stricte ;

Considérant qu’il est du devoir du MENFP d’assurer l’entrée dans la Fonction Publique de jeunes diplômés en
sciences de l’éducation aux niveaux préscolaire, fondamental et secondaire ;

Considérant que le MENFP, en collaboration avec d’autres Ministères et entités de la société, devra contribuer au
bien-être sanitaire des élèves comme facteur de développement de leurs apprentissages ;

Considérant qu’il y a lieu d’établir un sous système de récompenses des acteurs du système éducatif haïtien ;

Sur le rapport du Ministre de l’Éducation Nationale et de la Formation Professionnelle ;

Et après délibération en Conseil des Ministres ;

ARRÊTE

Article 1er.- A compter de l’année scolaire 2014-2015, l’accès en salle de classe est conditionné par la détention
d’un permis d’enseigner, obligatoire, pour tout(e) moniteur(trice) intervenant au niveau du
préscolaire et tout(e) enseignant(e) aux niveaux du fondamental, du secondaire et du professionnel
dans toutes les écoles haïtiennes. Le Ministère de l’Éducation Nationale et de la Formation
Professionnelle (MENFP) octroie à chaque enseignant(e) des secteurs public et non-public, dûment
recensé(e) entre le 8 et le 30 septembre 2014, un « Permis Provisoire d’Enseigner (PPE) ». Le
PPE est valable pour une durée de deux (2) ans. Il sera renouvelé après requalification par une
formation continue et/ou la vérification que l’enseignant(e) possède un titre académique et une
expérience attestée. Il doit aussi démontrer des compétences correspondant au référentiel du métier
enseignant défini par le MENFP.

Article 2.- Tous les établissements des niveaux préscolaire, fondamental, secondaire et professionnel, des
secteurs public et non-public, doivent être munis d’une « Carte d’Identité d’Établissement ». Le
MENFP octroiera aux établissements dûment recensés entre le 8 et le 30 septembre 2014, une
« Carte d’Identité d’Établissement (CIE) ». Ce document sera exigible pour toutes les transactions
avec le MENFP. Aucun établissement d’enseignement ne sera admis à fonctionner sans la CIE.
Pour les établissements qui n’ont pas de permis de fonctionnement, la CIE ouvre la voie vers leur
reconnaissance par le MENFP. L’obtention de la CIE par un établissement scolaire ne signifie pas
détention du permis de fonctionnement. Ce dernier doit être obtenu dans un délai ne dépassant pas
deux (2) ans. Dans le cas contraire, l’établissement concerné ne sera plus autorisé à fonctionner.

Article 3.- En conformité avec le Décret du 30 mars 1982 portant Réforme du Système Éducatif Haïtien, l’évaluation
des apprentissages en fin de 6e année fondamentale est assurée par les établissements scolaires à partir de
l’année scolaire 2014-2015. Les décisions de fin d’année sont transmises à l’inspection scolaire selon les
modalités et dans les délais fixés par l’administration. Le MENFP organise des évaluations nationales
ciblées, à partir de la 4e année fondamentale sur les disciplines de base.
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Article 3.1.- Il sera procédé à des audits réguliers des systèmes d’évaluation mis en place par les établissements
de niveau fondamental, sous réserve de sanctions pour les établissements qui ne respectent pas le
cahier des charges.

Article 4.- En conformité avec le Décret du 30 mars 1982 portant Réforme du Système Éducatif Haïtien, les
établissements scolaires du secondaire organisent l’évaluation des élèves de la classe de première,
communément appelée classe de Rhéto, à partir de l’année scolaire 2014-2015. Le MENFP organise
pour la dernière année du secondaire une évaluation officielle unique de fin d’études secondaires.

Article 4.1. Les élèves de la promotion de Rhéto 2013-2014 et des promotions des années antérieures ayant
échoué aux examens d’État doivent refaire et réussir ladite classe dans une école reconnue par le
MENFP comme condition de leur participation aux examens de fin d’études secondaires.

Article 4.2.- Le Baccalauréat permanent institué par l’Arrêté du 26 mars 2007 réorganisant les examens d’État,
demeure en vigueur et ne concerne que les candidats recalés des classes de terminale ou de Philo de
2013-2014 et des années antérieures selon des modalités à déterminer par le Bureau National des
Examens d’État (BUNEXE).

Article 4.3. Il sera procédé à des audits réguliers des systèmes d’évaluation mis en place par les établissements
de niveau secondaire, sous réserve de sanctions pour les établissements qui ne respectent pas le
cahier des charges.

Article 5.- Les lycées de la République assureront désormais et uniquement des enseignements du niveau
secondaire. Les enseignements des 1er, 2è et 3è cycles du fondamental sont dispensés dans des
établissements d’enseignement fondamental. L’application de cette mesure se fera progressivement
selon un plan élaboré en concertation avec les Directions Départementales d’Éducation, la Direction
de l’Enseignement Secondaire et la Direction de l’Enseignement Fondamental.

Les enseignants des lycées doivent respecter le nombre d’heures d’enseignement prévu selon leur
statut. Quant aux enseignants dits à temps plein, leurs heures de travail sont consacrées à des
enseignements en salle de classe et à l’encadrement d’élèves en difficulté ou à d’autres tâches
convenues avec l’administration de l’établissement. Les directeurs d’établissement et les censeurs
des études doivent prendre des dispositions en vue de l’application stricte de ces mesures.

Article 6.- Les établissements publics et les écoles subventionnées, dont le taux de réussite aux examens
officiels est inférieur ou égal à 20% sont automatiquement placés sous la surveillance d’un comité
de gestion provisoire chargé de les aider pendant deux années consécutives en accompagnant le
directeur et les enseignants à améliorer le niveau de rendement scolaire des élèves.

Article 7.- Dans le cadre du Programme de Scolarisation Universelle Gratuite et Obligatoire (PSUGO) seules
les écoles publiques sont autorisées, sauf dérogation formelle du MENFP, à accueillir la nouvelle
cohorte en première année fondamentale 2014-2015. Les enfants déjà en cours de scolarisation
à travers le PSUGO poursuivent normalement leur parcours d’études.

Article 8.- En conformité avec le Décret du 11 septembre 1974 portant sur l’ouverture d’une école privée,
aucun nouvel établissement d’enseignement n’est autorisé à ouvrir ses portes, à compter de l’année
académique 2014-2015, sans autorisation préalable du MENFP. Cette disposition est d’application
stricte et immédiate.

Article 9.- Tous les enseignants émargeant au budget du MENFP et éligibles à la pension civile sont invités
à faire valoir leur droit à la retraite, conformément aux Lois en vigueur régissant la matière
(Âge et nombre d’années de service).
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Article 10.- Après une année de stage, les diplômés des Écoles Normales Supérieures (ENS), Écoles Normales
d’Instituteurs (ENI), des Centres de Formation Initiale Accélérée (FIA), du Centre de Formation
pour l’École Fondamentale (CFEF) et des institutions spécialisées en sciences de l’éducation ont la
priorité lors de tout nouveau recrutement d’enseignants.

Article 11.- Conjointement avec le Ministère de la Santé Publique et de la Population (MSPP), le MENFP
organise annuellement une campagne de vaccination dès l’ouverture des classes au profit des élèves.

Article 12.- A la fin de l’année scolaire, un dispositif de récompenses est mis en place afin de reconnaître pour
chaque Département d’Éducation, les établissements scolaires, les inspecteurs de district et de
zone, les directeurs d’écoles, les enseignants et les élèves les plus performants. De ces groupes
départementaux est extraite une liste de ceux qui sont distingués au plan national.

Article 13.- Le présent Arrêté fera l’objet d’une circulaire aux acteurs concernés du système éducatif pour sa
mise en application.

Article 14.- Le présent Arrêté sera imprimé, publié et exécuté à la diligence des Ministres de l’Économie et des
Finances, de l’Éducation Nationale et de la Formation Professionnelle, de la Santé Publique et de
la Population, chacun en ce qui le concerne.

Donné au Palais National, à Port-au-Prince, le 20 août 2014, An 211è de l’Indépendance.

Par :

Le Président :  Michel Joseph MARTELLY

Le Premier Ministre :            Laurent Salvador LAMOTHE

La Ministre de l’Économie
et des Finances :                                   Marie-Carmelle JEAN-MARIE

Le Ministre de l’Éducation Nationale
et de la Formation Professionnelle Nesmy MANIGAT

La Ministre de la Santé Publique
et de la Population Florence DUPERVAL GUILLAUME
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Le Conseil des Ministres,

Réaffirmant sa volonté de mettre en place des infrastructures permettant la réalisation d’activités visant à promouvoir
le développement socio-économique ;

Considérant la nécessité et l’importance de poursuivre les travaux d’exécution des projets d’infrastructure routière;

Considérant l’importance de poursuivre la mise à exécution des Plans Spéciaux pour le bénéfice des communautés;

Considérant la nécessité de continuer à appuyer les programmes sociaux et la Police Nationale d’Haïti (PNH) ;

Considérant les dispositions relatives au financement nécessaire pour sept (7) projets, à partir de désaffectations
des fonds PetroCaribe programmés dans d’autres Résolutions préalablement adoptées ;

Adopte la Résolution suivante :

1. Le Conseil des Ministres autorise une désaffectation de US$ 29,697,201.29 pour les projets des Résolutions
suivantes. Cette enveloppe, comme illustrée dans le tableau ci-après, provient des :

a) Fonds désalloués à un (1) projet de la Résolution du 11 février 2010 totalisant US$ 184,800.00;

b) Fonds désaffectés à trois (3) projets de la Résolution du 24 août 2010 se chiffrant à
US$ 4,075,758.87 ;

c) Fonds désaffectés à deux (2) projets à partir de la Résolution du 12 mai 2011 totalisant
US$ 6,283,371.56 ;

d) Fonds provenant d’un (1) projet à partir de la Résolution du 28 février 2012 se chiffrant à
US$ 1,816,728.29 ;

e) Fonds provenant de quatre (4) projets de la Résolution du 18 juillet 2012 totalisant
US$ 12,336,542.57 ;

f) Fonds provenant de deux (2) projets de la Résolution du 21 décembre 2012 totalisant
US$ 5,000,000.00.

CONSEIL DES MINISTRES

RÉSOLUTION # 2
DU CONSEIL DES MINISTRES DU 10 SEPTEMBRE  2014
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2. Le montant dégagé de US$ 29,697,201.29 servira au financement des sept (7) projets suivants :

Par :

Le Président :  Michel Joseph MARTELLY

Le Premier Ministre :            Laurent Salvador LAMOTHE

3. Le Gouvernement prendra les dispositions pour que les ressources et les projets concernés par cette nouvelle
Résolution soient pris en compte à travers un projet de Loi de Finances rectificative à déposer au Parlement.

1 NATIONAL MPCE 2,000,000

2 NATIONAL MPCE 3,500,000

3 APPUI A L’UCLBP NATIONAL UCLBP 6,000,000

4 REHABILITATION ROUTE DE TABARRE OUEST MTPTC 7,000,000

5 CONSTRUCTION VIADUC DE DELMAS OUEST MTPTC 4,197,201.29

6 NATIONAL MAST 3,000,000

7 APPUI A LA PNH NATIONAL PNH 4,000,000

TOTAL 29,697,201.29

# TITRE DE PROJET LOCALISATION
INSTITUTION

(MAITRE
D’OUVRAGE)

MONTANT
(EN USD)

SOUS-PROGRAMME DE COLLECTE
DES ORDURES

PROGRAMME DE LUTTE CONTRE
PAUVRETE ET EXCLUSION SOCIALE

PLANS SPECIAUX
DE DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

Adopté au Palais National à Port-au-Prince, le 10 septembre 2014, An 211è de l’Indépendance.
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Le Ministre de la Planification
et de la Coopération Externe Laurent Salvador LAMOTHE

Le Ministre des Affaires Étrangères
et des Cultes Duly BRUTUS

Le Ministre de la Justice
et de la Sécurité Publique Jean Renel SANON

Le Ministre de l’Intérieur
et des Collectivités Territoriales Réginald DELVA

La Ministre de l’Économie
et des Finances Marie-Carmelle JEAN-MARIE

Le Ministre des Travaux Publics,
Transports et Communications  Jacques ROUSSEAU
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Le Ministre de l’Agriculture, des Ressources Naturelles
et du Développement Rural pr  Thomas JACQUES

Le Ministre  du Commerce
et de l’Industrie  Wilson LALEAU

La Ministre du Tourisme
et des Industries Créatives Stéphanie BALMIR VILLEDROUIN

Le Ministre de l’Éducation Nationale
et de la Formation Professionnelle  Nesmy MANIGAT

La Ministre de la Santé Publique
et de la Population  Florence DUPERVAL GUILLAUME

Le Ministre des Affaires Sociales
et du Travail Charles JEAN-JACQUES

La Ministre de la Culture Monique ROCOURT
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Le Ministre de la Communication  Rudy HERIVEAUX

La Ministre à la Condition Féminine
et aux Droits des Femmes Marie Yannick MEZILE

Le Ministre de la Défense Lener RENAULD

Le Ministre de la Jeunesse, des Sports
et de l’Action Civique  Himmler REBU

Le Ministre de l’Environnement  pr  Jean François THOMAS

Le Ministre des Haïtiens Vivant à l’Étranger François GUILLAUME II
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La Ministre Déléguée auprès du Premier Ministre,
Chargée des Droits de l’Homme
et de la Lutte Contre la Pauvreté Extrême  Marie Carmelle Rose Anne AUGUSTE

La Ministre Déléguée auprès du Premier Ministre,
Chargée de la Promotion de la Paysannerie Marie Mimose FELIX

Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre,
Chargé de la Sécurité Énergétique

         René JEAN-JUMEAU

Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre,
Chargé du Renforcement des Partis Politiques  Patrick Sully Wilfrid JOSEPH

Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre,
Chargé des Relations avec le Parlement Phélito DORAN
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Le Ministère du Commerce et de l’Industrie
informe le public en général et les intéressés en
particulier que, conformément aux Décrets des 28 août
1960, 11 novembre 1968, 10 octobre 1979, 8 mars 1984
et 2 juin 1995, sont approuvées sous les réserves et
dans  les  limites  des  lois  de  la  République,  les
Modifications apportées aux Statuts  de la Société
anonyme : « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE
DE BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT
S.A. » (SOGEBEL) constatées par acte public, le
31 janvier 2014, au rapport de Me Marilyn CHARLES
MERCERON, Notaire à Port-au-Prince.

En conséquence, les Modifications ci-dessus
mentionnées ont été inscrites dans les registres à ce destinés.

Port-au-Prince, le 28 août 2014.

Wilson LALEAU
Ministre

Par-devant Maître Marilyn CHARLES MERCERON,
Notaire à Port-au-Prince, identifié au No: 003-052-926-5
et par sa Carte d’Identification Nationale au No: 01-01-
99-1958-07-00108, patenté au No: 4107158988, imposé
au No: 106515, Soussigné ;

A comparu:
Maître Bedy Nicolas HECTOR, Avocat, identifié au

No: 001-134-680-6, propriétaire, demeurant et domicilié
à Port-au-Prince.

Agissant en sa qualité de l’un des Avocats de la
« SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE BANQUE
D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A.» (SOGEBEL)
société anonyme de droit haïtien au capital de Cent
cinquante millions de gourdes (Gdes 150,000,000.00)
divisé en trois cent mille (300,000) actions libérées de
Cinq cents gourdes (Gdes 500.00) chacune, ayant son siège
social à Port-au-Prince, autorisée à fonctionner selon arrêté
Présidentiel du seize août mille neuf cent quatre vingt-
huit, publié au «Le Moniteur», Journal Officiel de la
République d’Haïti No: 76 du premier septembre de la
même année.

Lequel comparant ès qualités a, par ces présentes,
déposé audit Maître Marilyn CHARLES MERCERON,
pour être mis au rang de ses minutes, afin d’en délivrer
toutes expéditions nécessaires, un extrait du registre des
Procès-verbaux de l’Assemblée générale extraordinaire
des actionnaires de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE
HAÏTIENNE DE BANQUE D’ÉPARGNE ET DE
LOGEMENT S.A. » (SOGEBEL), contenant trente-
quatre Résolutions, signé par Monsieur Patrick
BELLANDE, Président du Conseil d’Administration,
dactylographié sur vingt-six feuilles de papier blanc et
daté à Port-au-Prince du trente et un janvier deux mille
quatorze.

Constatant : La Modification des Articles deux (2),
six (6), sept (7), neuf (9), dix (10), onze (11), douze
(12), treize (13), quatorze (14), quinze (15), seize (16),
dix-sept (17), dix-huit (18), dix-neuf (19), vingt (20),
vingt et un (21), vingt-deux (22), vingt-trois (23), vingt-
quatre (24), vingt-cinq (25), vingt-six (26), vingt-sept
(27), vingt-huit (28), vingt-neuf (29), trente (30), trente
et un (31), trente-deux (32), trente-trois (33), trente-quatre
(34), trente-six (36), quarante-trois (43), quarante-cinq
(45), quarante-sept (47), cinquante (50) des Statuts.

Ledit extrait sera enregistré en même temps que les
présentes pour y demeurer annexé.

Dont Acte :
Fait et passé à Port-au-Prince, en l’Étude, le quatre

août de l’an deux mille quatorze.

Et après lecture, le comparant ès qualités a signé
avec le Notaire, (signé) : Bedy Nicolas HECTOR,
M. CHARLES MERCERON, Notaire, dépositaire de la
minute au bas de laquelle est écrit :

Enregistré à Port-au-Prince, le sept août de l’an deux
mille quatorze, Folio... Case... du Registre...No... des
Actes civils; Perçu, Droit fixe: Deux gourdes, Visa
timbre.....

Pour le Directeur général de l’Enregistrement,
(signé): J. L. SAINT LOUIS.

1ère Expédition
Collationnée

Me  Marilyn C. MERCERON
Notaire

AVIS
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ANNEXE

EXTRAIT DU REGISTRE
DES PROCÈS-VERBAUX  DES ASSEMBLÉES

GÉNÉRALES EXTRAORDINAIRES
DES ACTIONNAIRES DE LA

«  SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »

(SOGEBEL)

L’an deux mille quatorze et le trente et un janvier, à
3:00 pm, les actionnaires de la «  SOCIÉTÉ GÉNÉRALE
HAÏTIENNE DE BANQUE D’ÉPARGNE ET DE
LOGEMENT S.A. » (SOGEBEL) société anonyme de
droit haïtien au capital de Cent cinquante millions de
gourdes (Gdes 150,000,000. 00) divisé en trois cent
mille (300,000) actions libérées de Cinq cents gourdes
(Gdes 500.00) chacune, se sont réunis en Assemblée
générale ordinaire, à l’Hôtel Montana à Pétion-Ville, sur
convocation du Conseil d’Administration, suivant avis
inséré dans le journal « Le Nouvelliste » No: 39138 du
mercredi 25 au vendredi 27 décembre 2013 et le No: 39149
du jeudi 16 janvier 2014.

Il a été établi une feuille de présence, à laquelle ont
été annexés les pouvoirs des actionnaires représentés par
des mandataires et qui a été émargée par chaque membre
de l’Assemblée en entrant en séance.

L’Assemblée est présidée par Monsieur Patrick
BELLANDE, Président du Conseil d’Administration.

Sur proposition du Président de l’Assemblée, les quatre
actionnaires suivants, présents et acceptant, sont désignés
comme scrutateurs : Mme Sandra LARCO, M. Georges
LESCOT, M. Grégory SICARD et M. Thierry DUFORT.

Monsieur Claude PIERRE-LOUIS, Secrétaire du
Conseil d’Administration, occupe la fonction de Secrétaire
de l’Assemblée.

Le Président constate que le bureau de l’Assemblée
est constitué et invite les membres à s’assurer du
fonctionnement régulier de l’Assemblée générale
ordinaire.

La feuille de présence permet de constater que les
actionnaires présents ou représentés détiennent 413,957
droits de vote soit plus de la moitié des droits de vote des
actions donnant droit de vote.

L’Assemblée générale extraordinaire peut ainsi
valablement délibérer conformément à l’article 26 des
Statuts de la société.

Ordre du jour de l’Assemblée générale extraordinaire
des actionnaires de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE
HAÏTIENNE DE BANQUE D’ÉPARGNE ET DE
LOGEMENT S.A. (SOGEBEL) »  tenue ce jour :

1) Modification des Statuts.

2) Questions d’intérêt général

RÉSOLUTION No: 1
L’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires

de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A.
(SOGEBEL)» approuve la Modification de l’Article 2
des statuts. Cet article, après autorisation de la Banque de
la République d’Haïti et accomplissement des formalités
légales, se lira comme suit :

Article 2.- DÉNOMINATION : La société, outre
son titre légal de société anonyme, prendra la dénomination
de « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »
suivie de la mention Banque d’Épargne et de Logement
au capital social de Cent cinquante millions de gourdes
(Htg 150,000,000.00). Elle pourra être désignée sous le
sigle SOGEBEL.

Cette Résolution est approuvée à 407,530 voix
exprimées sur 407,530 voix exprimées.

RÉSOLUTION No: 2
L’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires

de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »
(SOGEBEL) approuve la Modification de l’Article 6 des
statuts. Cet article, après autorisation de la Banque de la
République d’Haïti et accomplissement des formalités
légales, se lira comme suit :

Article 6.- CAPITAL SOCIAL ET ACTIONS : Le
capital social est de Cent cinquante millions de gourdes
(Gdes 150,000,000.00) divisé en trois cent mille (300,000)
actions de Cinq cents gourdes (Gdes 500.00) chacune.
Ces actions pourront être divisées en coupons d’actions
suivant Résolution prise par le Conseil d’Administration.

Les actions sont libérées en tout ou en partie, soit en
numéraire, soit en nature, soit par compensation avec les
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créances liquides et exigibles sur la société, soit par
incorporation de réserves disponibles, bénéfices non
répartis ou prime d’émission, soit par conversion
d’obligations, le tout en vertu d’une décision de
l’Assemblée générale des actionnaires, laquelle donnera
tout pouvoir au Conseil d’Administration de définir les
modalités à cet effet.

Les appels de fonds seront portés à la connaissance
des actionnaires ou des souscripteurs par une simple lettre
qui leur sera adressée par le Conseil d’Administration.
Les titulaires d’actions non libérées, les cessionnaires
desdites actions et les souscripteurs d’icelles seront tenus
personnellement et solidairement responsables de cette
libération. A défaut de libération de toute souscription
aux époques fixées, la société, par l’intermédiaire de son
Conseil pourra :

 - soit poursuivre le recouvrement des valeurs dues;
 - soit annuler la souscription des actions non libérées.

Dans le premier cas, les valeurs non payées produiront
même sans une demande en justice des intérêts calculés
aux taux maximums appliqués aux prêts bancaires, à
compter de la date de leur exigibilité.

Dans le deuxième cas, la société fera appel à de
nouveaux souscripteurs qui devront réaliser la libération
intégrale des actions exigibles sans délai. Dans ce cas, dix
pour cent (10%) du montant total de la souscription dû
par le souscripteur défaillant ou le titulaire de certificat
d’actions resteront acquises à la société à titre de
compensation.

A l’exception d’une autre société de banque à vocation
financière, ou d’une société de gestion de valeurs
mobilières, aucun actionnaire conformément à l’article
10 des présentes, ne pourra posséder plus de vingt pour
cent (20%) des actions.

Les actions sont divisées en deux catégories. Les
actions désignées Catégorie A représentant 20% du capital
social et les actions désignées Catégorie B représentant
80% du capital social. Chaque action de Catégorie A, en
vertu du caractère d’action de priorité prévu par la loi sur
les sociétés anonymes, détient un vote plural équivalent à
quatre (4) fois celui de l’action de Catégorie B. Dans le
cadre des présents statuts, l’expression « droit de vote »
signifie le nombre de voix détenu par chaque action à
savoir quatre (4) voix pour chaque action de Catégorie A
et une (1) voix pour chaque action de Catégorie B.

Cette Résolution est approuvée à 407,530 voix
exprimées sur 407,530 voix exprimées.

RÉSOLUTION No: 3
L’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires

de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »
(SOGEBEL) approuve la Modification de l’Article 7 des
statuts. Cet article, après autorisation de la Banque de la
République d’Haïti et accomplissement des formalités
légales, se lira comme suit :

Article 7.- Le capital social pourra être augmenté
selon les besoins de la société, sur la proposition du Conseil
d’Administration et après décision de l’Assemblée
générale extraordinaire des actionnaires réunie à cet effet.

Cette Résolution est approuvée à 407,530 voix
exprimées sur 407,530 voix exprimées.

RÉSOLUTION No: 4
L’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires

de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »
(SOGEBEL) approuve la Modification de l’Article 9 des
statuts. Cet article, après autorisation de la Banque de la
République d’Haïti et accomplissement des formalités
légales, se lira comme suit :

Article 9.- Les titres des actions seront nominatifs.
Les titres des actions entièrement libérées seront
représentés par des certificats, extraits de registres à
souches. Ils seront numérotés et revêtus du sceau de la
société et de la signature du Président-Directeur général
et du Trésorier.

Les numéros des certificats d’action, les noms,
demeure, domicile et adresse des propriétaires seront
inscrits dans un registre tenu à cette fin au siège social.

Les cessions d’actions doivent, pour être opposables
aux tiers et à la société, être enregistrées dans un registre
spécial tenu au siège social. La déclaration de cession
d’action ou de transfert d’action sera signée du cédant et
du cessionnaire ou de leur mandataire spécial.

Cette résolution est approuvée à 407,530 voix
exprimées sur 407,530 voix exprimées.

RÉSOLUTION No:  5
L’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires

de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
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BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »
(SOGEBEL) approuve la Modification de l’Article 10
des statuts. Cet article, après autorisation de la Banque de
la République d’Haïti et accomplissement des formalités
légales, se lira comme suit :

Article 10.- Dans les limites prévues par les statuts,
le transfert d’action est libre :

 - Entre les actionnaires, personnes physiques ;

 - Entre l’actionnaire, personne physique et son
conjoint, ses ascendants ou descendants en ligne
directe ;

 - Lorsqu’il résulte du partage d’une succession ou
de celui d’une communauté entre époux.

Toute transmission ou cession d’action, à titre onéreux
ou gratuit, autre que celles prévues ci-dessus, ou qui serait
régie par des conditions particulières arrêtées par la
« SOGEBEL », est soumise à l’agrément préalable du
Conseil d’Administration.

La demande d’agrément est adressée au Conseil
d’Administration par lettre avec accusé de réception. Elle
précisera les noms du cédant et du cessionnaire, le domicile
et la profession de ce dernier, le nombre d’actions à transférer
et le prix offert s’il s’agit d’une cession à titre onéreux.

Lorsque le cessionnaire sera une personne morale, la
demande d’agrément devra en outre indiquer le nom des
actionnaires de celle-ci et le nombre d’actions qu’ils
détiennent dans le capital de cette personne morale. Dans
le cas où une société est actionnaire de la personne morale
cessionnaire, la liste des actionnaires de cette société ainsi
que le nombre d’actions détenues par chacun de ses
actionnaires devra être également communiquée.

Le défaut de réponse par le Conseil d’Administration
par lettre avec accusé de réception dans un délai de trente
(30) jours à compter de la date de réception de la demande,
tient lieu d’agrément. En cas de refus d’agrément et à
moins que l’actionnaire renonce à la cession, le Conseil
d’Administration prendra soin d’assurer, à la valeur
comptable de l’action au jour de ce refus, l’acquisition de
la totalité des actions faisant l’objet de la demande.

La personne physique qui deviendrait, par succession
ou par liquidation de communauté, détentrice d’actions
en sus du maximum permis à un actionnaire, soit vingt
pour cent (20%) du capital social de la « SOGEBEL »,

sera tenue, dans un délai de quatre-vingt-dix (90) jours à
compter de la demande du Conseil d’Administration de
céder les actions détenues en surplus. A l’expiration de ce
délai, l’actionnaire personne physique qui n’aura pas cédé
le surplus d’actions, sera tenu de le vendre à la « SOGEBEL».
Dans ce cas, l’acquisition se fera à la valeur comptable de
l’action telle qu’indiquée dans les plus récents états
financiers annuels audités de la Société.

Sauf pour cause de partage de succession ou de
communauté entre époux, la personne morale dont la
majorité de ses actions serait détenue par des actionnaires
autre que ceux composant son actionnariat au jour de sa
prise de participation dans le capital social de la «
SOGEBEL », sera tenue, à la première demande du
Conseil d’Administration, de céder la totalité des actions
qu’elle possède dans le capital de la « SOGEBEL ». La
cession devra intervenir dans un délai de quatre-vingt-
dix (90) jours à compter de la demande du Conseil
d’Administration de la « SOGEBEL ».

A l’expiration de ce délai, l’actionnaire, personne
morale, qui n’aura pas cédé ses actions sera tenu de les
vendre à la « SOGEBEL ». L’acquisition par la banque
se fera à la valeur comptable de l’action telle qu’indiquée
ci-dessus et le montant sera payé à la personne morale
actionnaire ou, en cas de refus d’encaissement, déposé à
son ordre à la Caisse des Dépôts et Consignations de la
Direction Générale des Impôts à Port-au-Prince. Par
dérogation à l’Article 9 des statuts, ce paiement ou ce
dépôt le cas échéant, rend parfait le transfert d’actions et
autorise le Conseil d’Administration de la « SOGEBEL»
à annuler les certificats des actions précédemment émis
au nom de la personne morale actionnaire.

Les actions détenues par tout actionnaire en sus de la
limite statutaire ou par une personne morale dont
l’actionnariat aura été modifié au sens de ce qui est dit ci-
dessus, ne conféreront aucun droit autre que le droit aux
dividendes déclarés. Ces actions n’autoriseront pas leur
titulaire à participer à quelque Assemblée générale; elles
ne seront pas prises en compte lors de la formation d’un
quorum ou d’une majorité aux Assemblées générales et
ne pourront également participer au vote de quelque
résolution.

Cette Résolution est approuvée à 407,530 voix
exprimées sur 407,530 voix exprimées.

RÉSOLUTION No: 6
L’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires

de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
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BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »
(SOGEBEL) approuve la Modification de l’Article 11
des statuts. Cet article, après autorisation de la Banque de
la République d’Haïti et accomplissement des formalités
légales, se lira comme suit :

Article 11.- Les actions sont indivisibles à l’égard de
la Société. En conséquence, tous les copropriétaires
indivis d’actions à n’importe quel titre, à savoir, héritiers
et ayants cause d’un actionnaire décédé ou usufruitiers et
nus propriétaires sont tenus de se faire représenter auprès
de la société par une seule et même personne. Le droit de
vote appartient à l’usufruitier dans les Assemblées
générales ordinaires et au nu-propriétaire dans les
Assemblées générales extraordinaires.

Cette Résolution est approuvée à 407,530 voix
exprimées sur 407,530 voix exprimées.

RÉSOLUTION No: 7
L’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires

de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
BANQUE D’EPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »
(SOGEBEL) approuve la Modification de l’Article 12
des statuts. Cet article, après autorisation de la Banque de
la République d’Haïti et accomplissement des formalités
légales, se lira comme suit :

Article 12.- En cas de perte ou de destruction d’un
certificat d’action, le propriétaire pourra obtenir
l’émission d’un certificat de remplacement, moyennant
l’accomplissement des formalités suivantes :

a) Notification à la Société de la perte ou de la
destruction moyennant une déclaration signée
par-devant Notaire, sollicitant l’annulation du
certificat perdu ou détruit et son remplacement
par un autre ;

b) Publication d’un extrait de la susdite déclaration
dans au moins un quotidien à fort tirage à Port-
au-Prince, au moins deux fois à un intervalle
d’une semaine entre chaque publication. La
preuve de la publication de l’extrait s’établira
par le dépôt au siège social de la « SOGEBEL »
des exemplaires du quotidien dans lequel, la
publication aura été faite. En cas d’opposition, il
sera sursis à l’émission de tout nouveau certificat
d’actions, jusqu’à un règlement amiable ou
judiciaire. Le certificat d’actions émis dans le
cas prévu au présent article devra porter la

mention qu’il est émis en remplacement d’un
certificat réputé perdu ou détruit et dont le
numéro devra être indiqué.

Cette résolution est approuvée à 407,530 voix
exprimées sur 407,530 voix exprimées.

RÉSOLUTION No: 8
L’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires

de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »
(SOGEBEL) approuve la Modification de l’Article 13
des statuts. Cet article, après autorisation de la Banque de
la République d’Haïti et accomplissement des formalités
légales, se lira comme suit :

Article 13.- Les actionnaires ne sont responsables
que jusqu’à concurrence du montant des actions qu’ils
possèdent. Chaque action libérée donne droit dans la
propriété de l’actif social à une part proportionnelle au
nombre d’actions constituant le capital social et à une
part également proportionnelle des bénéfices.

En cas de contestation relative à la propriété, la
jouissance ou l’usufruit de l’action, le Conseil
d’Administration pourra jusqu’au règlement définitif de
cette contestation, surseoir tant aux droits inhérents à
l’action,  notamment celui de participer et de voter aux
Assemblées générales, qu’au paiement des dividendes, de
la part de l’actif social ou de toutes créances contre la
société à laquelle donne droit l’action litigieuse.

Les actions du capital social de la « SOCIÉTÉ
GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE BANQUE D’ÉPARGNE
ET DE LOGEMENT S.A. » ne pourront être données
en garantie ou gagées au bénéfice de tiers sans
l’autorisation préalable du Conseil d’Administration.
Toute personne qui, par suite de la réalisation d’un gage
ou d’une garantie constituée sans l’autorisation sus parlée,
deviendrait détentrice d’action de la « SOGEBEL », ne
pourra, sous quelque prétexte que ce soit, se prévaloir de
la qualité d’actionnaire ni des prérogatives attachées à
cette qualité.

Cette Résolution est approuvée à 407,530 voix
exprimées sur 407,530 voix exprimées.

RÉSOLUTION No: 9
L’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires

de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »
(SOGEBEL) approuve la Modification de l’Article 14
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des statuts. Cet article, après autorisation de la Banque de
la République d’Haïti et accomplissement des formalités
légales, se lira comme suit :

Article 14.- Les droits et obligations attachés à
l’action, suivent le titre dans quelques mains qu’il passe.
La propriété d’une action emporte de plein droit adhésion
aux présents statuts, aux décisions des Assemblées
d’actionnaires et à celles du Conseil d’Administration.
Les héritiers, s’ils ne sont devenus cessionnaires directs
des actions de leur auteur, les ayants cause et créanciers
d’un actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que
ce soit, requérir l’apposition de scellés sur les biens,
papiers et documents de la « SOGEBEL », demander le
partage ou la licitation de celle-ci, ni s’immiscer en
aucune manière dans les actes de son administration. Ils
doivent, pour l’exercice de leur droit, s’en rapporter
aux inventaires sociaux et aux décisions de l’Assemblée
générale.

Cette résolution est approuvée à 407,530 voix
exprimées sur 407,530 voix exprimées.

RÉSOLUTION No: 10
L’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires

de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »
(SOGEBEL) approuve la Modification de l’Article 15
des statuts. Cet article, après autorisation de la Banque de
la République d’Haïti et accomplissement des formalités
légales, se lira comme suit :

Article 15.- OBLIGATIONS : Sur proposition du
Conseil d’Administration, il pourra être créé des
obligations par décision de l’Assemblée générale ordinaire
ou spéciale. L’émission d’obligations convertibles en
actions relève de la compétence de l’Assemblée générale
extraordinaire. Le Conseil d’Administration aura tous
pouvoirs aux fins d’arrêter les conditions et modalités
des emprunts obligataires.

Cette résolution est approuvée à 407,530 voix
exprimées sur 407,530 voix exprimées.

RÉSOLUTION No: 11
L’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires

de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »
(SOGEBEL) approuve la Modification de l’Article 16
des statuts. Cet article, après autorisation de la Banque de
la République d’Haïti et accomplissement des formalités
légales, se lira comme suit :

Article 16.- NATURE DES ASSEMBLÉES : Les
actionnaires se réunissent en Assemblée générale.

Les Assemblées générales sont qualifiées, savoir :

1) d’Assemblées extraordinaires, lorsqu’elles sont
appelées à délibérer sur des questions impliquant
la modification des statuts ou actions. Les
Assemblées extraordinaires spéciales sont celles
qui connaissent de la Modification des droits
attachés à une catégorie d’actions privilégiées.

2) d’Assemblées ordinaires, dans tous les autres cas.
Les Assemblées ordinaires seront qualifiées
d’Assemblées spéciales quand elles sont
convoquées en dehors du cadre régulier des
Assemblées annuelles prévues ci-après.

Cette résolution est approuvée à 407,530 voix
exprimées sur 407,530 voix exprimées.

RÉSOLUTION No: 12
L’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires

de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »
(SOGEBEL) approuve la Modification de l’Article 17
des statuts. Cet article, après autorisation de la Banque de
la République d’Haïti et accomplissement des formalités
légales, se lira comme suit :

Article 17.- RÉUNIONS ET CONVOCATIONS :
L’Assemblée générale ordinaire se réunit sur convocation
du Conseil d’Administration, chaque année, dans les cinq
mois au plus tard qui suivent la clôture de l’année sociale.
L’Assemblée générale extraordinaire est convoquée par
le Conseil d’Administration lorsqu’il en reconnaît l’utilité,
il en est de même de l’Assemblée spéciale. En cas
d’impérieuse nécessité, les Assemblées générales
peuvent être convoquées par le Président du Conseil
d’Administration.

La convocation aux Assemblées se fera par avis
publié dans au moins un quotidien à fort tirage à Port-
au-Prince. Elle se fera par lettre ou courrier électronique
pour les actionnaires résidant à l’étranger. Les avis de
convocation devront indiquer l’objet, la date et le lieu
de la réunion. Un délai de 30 jours au moins devra
s’écouler entre la date du premier avis et la date de la
réunion en Assemblée.

Tout actionnaire aura le droit d’assister aux
Assemblées générales sur la simple preuve de sa qualité
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d’actionnaire à condition toutefois, que les actions qu’il
représente soient libérées des versements exigibles; les
actions non libérées ne pouvant être représentées. A
l’exception des institutions financières étrangères, les
personnes morales sont représentées par leur Président-
Directeur général ou un membre de leur Conseil
d’Administration. Ce représentant sera porteur d’une
résolution spéciale du Conseil d’Administration de la
société.

Tout actionnaire pourra se faire représenter par un
mandataire choisi parmi les autres actionnaires et muni
d’une procuration écrite.

Exception faite des institutions financières étrangères,
les actionnaires, personnes morales, devront quinze jours au
plus tard avant la tenue de toute Assemblée, communiquer
au Conseil d’Administration de la « SOGEBEL » la liste
de leurs actionnaires, le nombre d’actions détenues, à date,
par chacun d’eux dans leur capital social, ainsi que la
liste des membres du leur Conseil d’Administration. Les
actionnaires personnes morales qui n’auront pas
communiqué les informations requises dans le délai
indiqué, ne pourront, après décision du Conseil
d’Administration de la « SOGEBEL », participer ni être
représentées à l’Assemblée.

A toutes les Assemblées générales, chaque action
libérée de type A donne droit à quatre (4) voix et chaque
action libérée de type B à une voix.

Cette résolution est approuvée à 405,870 voix
exprimées sur 407,530 voix exprimées.

RÉSOLUTION No: 13
L’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires

de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »
(SOGEBEL) approuve la Modification de l’Article 18
des statuts. Cet article, après autorisation de la Banque de
la République d’Haïti et accomplissement des formalités
légales, se lira comme suit :

Article 18.- DROIT DE CONTROLE DES
ACTIONNAIRES : La liste des actionnaires, l’inventaire,
le bilan et le compte de profits et pertes audités sont tenus
à la disposition des actionnaires au siège social pour
consultation, quinze jours avant la date de l’Assemblée.

Cette résolution est approuvée à 407,530 voix
exprimées sur 407,530 voix exprimées.

RÉSOLUTION No: 14
L’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires

de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »
(SOGEBEL) approuve la Modification de l’Article 19
des statuts. Cet article, après autorisation de la Banque de
la République d’Haïti et accomplissement des formalités
légales, se lira comme suit :

Article 19.- ORDRE DU JOUR : L’ordre du jour
pour les Assemblées générales, accompagnera l’avis de
convocation. Seules pourront être soumises aux
délibérations, les matières figurant à l’ordre du jour, sauf
s’il en est autrement prévu par la loi.

Tout groupe d’actionnaires détenteur d’un nombre
d’actions qui représente le quart au moins des droits de
vote des actions donnant droit de vote, pourra soumettre
des propositions pour être portées à l’ordre du jour au
plus tard quinze jours avant la tenue de l’Assemblée.

Cette résolution est approuvée à 407,530 voix
exprimées sur 407,530 voix exprimées.

RÉSOLUTION No:  15
L’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires

de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »
(SOGEBEL) approuve la Modification de l’Article 20
des statuts. Cet article, après autorisation de la Banque de
la République d’Haïti et accomplissement des formalités
légales, se lira comme suit :

Article 20.- BUREAU DE L’ASSEMBLÉE : Le
Bureau de l’Assemblée assure le fonctionnement régulier
de l’Assemblée des actionnaires. Il est composé d’un
Président, d’un Secrétaire et de deux scrutateurs.

a) Le Président du Conseil d’Administration ou, en
son absence, son remplaçant conformément à
l’Article 36, s’assure de la formation du Bureau.
Il préside l’Assemblée ;

b) Le Secrétaire du Conseil d’Administration ou,
en son absence, tout autre administrateur choisi
par le Président, assume la fonction de Secrétaire
du Bureau de l’Assemblée. Il s’assure du quorum
de l’Assemblée tel qu’arrêté aux articles 23 et 26
et est en charge de la rédaction du procès-verbal
de l’Assemblée. Avant la tenue de toute
Assemblée générale d’actionnaires, le Secrétaire
rédige et tient disponible la liste des noms et
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adresse des actionnaires, le nombre d’actions
détenues par chacun d’eux, le nombre de votes
qui y correspondent. Cette liste est signée par
tous les actionnaires ou leurs représentants avant
leur entrée dans la salle de réunion de l’Assemblée.
Cette liste est certifiée par le Bureau de
l’Assemblée et déposée au siège social. Tout
actionnaire pourra la consulter ;

c) Les deux scrutateurs, recrutés parmi les
actionnaires présents, avec le concours du
Président du Conseil d’Administration, sont
désignés par acclamation de l’Assemblée. Ils
vérifient la liste des présences, s’assurent des
mandats et du quorum constaté par le Secrétaire
du Conseil d’Administration. Ils sont aidés dans
leur tâche par toute personne désignée par le
Président.

Cette résolution est approuvée à 407,530 voix
exprimées sur 407,530 voix exprimées.

RÉSOLUTION No: 16
L’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires

de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »
(SOGEBEL) approuve la Modification de l’Article 21
des statuts. Cet article, après autorisation de la Banque de
la République d’Haïti et accomplissement des formalités
légales, se lira comme suit :

Article 21.- PROCÈS-VERBAUX : Les délibérations
des Assemblées générales sont constatées par des procès-
verbaux inscrits sur un registre destiné à cette fin. Les
procès-verbaux après lecture, seront signés par le Président
et le Secrétaire du Bureau.

Les preuves à fournir aux tiers ou en justice des
délibérations de toute Assemblée résultent des copies ou
extraits des procès-verbaux certifiés sincères par le
Président du Conseil d’Administration ou par le Secrétaire
et un autre membre du Conseil.

Après dissolution de la société et pendant la
liquidation, les copies et extraits seront signés par les
liquidateurs ou, le cas échéant, par le liquidateur unique.

Cette résolution est approuvée à 407,530 voix
exprimées sur 407,530 voix exprimées.

RÉSOLUTION No: 17
L’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires

de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE

BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »
(SOGEBEL) approuve la Modification de l’Article 22
des statuts. Cet article, après autorisation de la Banque de
la République d’Haïti et accomplissement des formalités
légales, se lira comme suit :

Article 22.- EFFET DES DÉLIBERATIONS :
L’Assemblée générale régulièrement constituée, représente
l’universalité des actionnaires ; ses délibérations obligent
tous les actionnaires, même les absents, les dissidents ou
les incapables.

Cette résolution est approuvée à 407,530 voix
exprimées sur 407,530 voix exprimées.

RÉSOLUTION No: 18
L’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires

de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »
(SOGEBEL) approuve la Modification de l’Article 23
des statuts. Cet article, après autorisation de la Banque de
la République d’Haïti et accomplissement des formalités
légales, se lira comme suit :

 Article 23.- QUORUM ET MAJORITÉ :
L’Assemblée générale ordinaire annuelle ou l’Assemblée
générale ordinaire convoquée en Assemblée spéciale doit,
pour délibérer valablement, réunir un quorum constitué
par la majorité absolue au moins des droits de vote tel
qu’entendu par l’Article 6 des Statuts.

Si le quorum statutaire n’est pas atteint, le Président,
ou son remplaçant, dressera un procès-verbal de carence.
Le Conseil d’Administration émettra, dans les huit jours
au plus tard de cette réunion, une convocation pour une
deuxième Assemblée. Cette deuxième Assemblée se
tiendra dans un délai de quinze (15) jours au moins après
la date de l’avis de convocation. L’ordre du jour de la
deuxième Assemblée sera celui de la première Assemblée
reportée.

Dans le cas où le quorum n’est pas atteint lors de la
deuxième réunion, le Président, ou son remplaçant,
dressera un procès-verbal de carence. Le Conseil
d’Administration émettra dans les huit jours au plus tard
de cette deuxième réunion, une convocation pour une
troisième Assemblée. Cette troisième Assemblée se tiendra
dans un délai de quinze (15) jours au moins après l’avis
de convocation. Au cours de cette réunion, l’Assemblée
sera valablement constituée si les actionnaires présents ou
représentés détiennent au moins le quart des droits de
vote tel qu’entendu par l’Article 6 des Statuts. L’ordre
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du jour de la troisième Assemblée sera celui de la première
Assemblée reportée.

Le report d’une Assemblée ne modifie pas la nature
de celle-ci.

Sous réserves des dispositions des articles relatifs aux
élections des membres du Conseil d’Administration, les
résolutions de toute Assemblée générale ordinaire annuelle
ou convoquée en Assemblée spéciale seront adoptées à la
majorité simple des votes exprimés.

Cette Résolution est approuvée à 407,530 voix
exprimées sur 407,530 voix exprimées.

RÉSOLUTION No: 19
L’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires

de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »
(SOGEBEL) approuve la Modification de l’Article 24
des statuts. Cet article, après autorisation de la Banque de
la République d’Haïti et accomplissement des formalités
légales, se lira comme suit :

Article 24.- POUVOIRS : L’Assemblée générale
ordinaire annuelle se réunit pour délibérer sur tous les
points concernant les activités de la Société durant l’année
écoulée. Ses attributions sont de :

a) Nommer et révoquer les administrateurs ;

b) Nommer, si nécessaire, et révoquer les
vérificateurs en matière de comptes ;

c) Examiner, discuter et approuver, les comptes avec
le pouvoir de donner décharge ;

d) Statuer sur le rapport présenté par le Conseil
d’Administration ;

e) Prendre toutes les décisions concernant la
répartition des bénéfices et la distribution des
dividendes ;

f) Statuer sur le budget prévisionnel de dépenses et
de revenus ;

g) Statuer sur les autorisations et pouvoirs spéciaux
devant être conférés au Conseil d’Administration
et d’une manière générale, connaître de toutes
affaires de sa compétence portées à l’ordre du
jour.

Cette résolution est approuvée à 407,530 voix
exprimées sur 407,530 voix exprimées.

RÉSOLUTION No: 20
L’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires

de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »
(SOGEBEL) approuve la Modification de l’Article 25
des statuts. Cet article, après autorisation de la Banque de
la République d’Haïti et accomplissement des formalités
légales, se lira comme suit :

Article 25.- ASSEMBLÉE SPÉCIALE : L’Assemblée
générale ordinaire se réunit en Assemblée spéciale,
lorsqu’elle est convoquée en dehors du cadre des
réunions annuelles pour des questions urgentes. Sont
applicables aux Assemblées spéciales, les règles prévues
en l’Article 23.

Cette Résolution est approuvée à 407,530 voix
exprimées sur 407,530 voix exprimées.

RÉSOLUTION No: 21
L’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires

de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »
(SOGEBEL) approuve la Modification de l’Article 26
des statuts. Cet article, après autorisation de la Banque de
la République d’Haïti et accomplissement des formalités
légales, se lira comme suit :

Article 26.- QUORUM ET MAJORITÉ : L’Assemblée
générale extraordinaire doit, pour délibérer valablement,
réunir un quorum constitué des deux tiers (2/3) au moins
des droits de vote tel qu’entendu par l’Article 6 des Statuts.
Si le quorum statutaire n’est pas atteint, le Président, ou
son remplaçant, dressera un procès-verbal de carence. Le
Conseil d’Administration émettra, dans les huit jours au
plus tard de cette réunion, une convocation pour une
deuxième Assemblée. Cette deuxième Assemblée se
tiendra dans un délai de quinze (15) jours au moins après
la date de l’avis de convocation. L’ordre du jour de la
deuxième Assemblée sera celui de la première Assemblée
reportée.

Dans le cas où le quorum n’est pas atteint lors de la
deuxième réunion, le Président, ou son remplaçant,
dressera un procès-verbal de carence. Le Conseil
d’Administration émettra dans les huit jours au plus tard
de cette deuxième réunion, une convocation pour une
troisième Assemblée. Cette troisième Assemblée se tiendra
dans un délai de quinze (15) jours au moins après l’avis
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de convocation. Au cours de cette réunion, l’Assemblée
sera valablement constituée si les actionnaires présents ou
représentés détiennent au moins la moitié des droits de
vote tel qu’entendu par l’Article 6 des Statuts. L’ordre
du jour de la troisième Assemblée sera celui de la première
Assemblée reportée.

Le report d’une Assemblée ne modifie pas la nature
de celle-ci.

Sous réserve des dispositions des articles relatifs aux
élections des membres du Conseil d’Administration, les
résolutions de toute Assemblée générale extraordinaire
seront adoptées à la majorité absolue des votes exprimés
sauf dans le cas d’une décision comportant modification
des droits attachés à une catégorie d’actions ou seront
respectées les prescriptions légales en la matière telles
que prévues par la loi sur les sociétés anonymes.

Cette Résolution est approuvée à 407,530 voix
exprimées sur 407,530 voix exprimées.

RÉSOLUTION No: 22
L’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires

de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »
(SOGEBEL) approuve la Modification de l’Article 27
des statuts. Cet article, après autorisation de la Banque de
la République d’Haïti et accomplissement des formalités
légales, se lira comme suit :

Article 27.- POUVOIRS : L’Assemblée générale
extraordinaire connaîtra de toutes les affaires impliquant
une modification des statuts. Elle aura en outre, les
pouvoirs de :

a) Créer et émettre contre les valeurs effectivement
versées des actions qui auront certains avantages
par rapport aux autres catégories d’actions ou
qui accorderont des droits de priorité sur les
bénéfices ou sur l’actif ou sur les deux, en se
conformant toutefois, aux dispositions légales
régissant la matière ;

b) Créer et émettre les obligations convertibles en
actions ;

c) Augmenter ou diminuer le capital social ;

d) Décider de la dissolution de la société ;

e) Décider de la fusion totale ou partielle de la
Société avec d’autres sociétés dûment constituées

f) Amender ou prolonger les pouvoirs du Conseil
d’Administration ;

g) Porter tout amendement aux statuts, sous réserve
des dispositions légales concernant la composition
des Assemblées, le mode de calcul des votes et le
nombre de membres du Conseil d’Administration.

Cette Résolution est approuvée à 407,530 voix
exprimées sur 407,530 voix exprimées.

RÉSOLUTION No: 23
L’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires

de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »
(SOGEBEL) approuve la Modification de l’Article 28
des statuts. Cet article, après autorisation de la Banque de
la République d’Haïti et accomplissement des formalités
légales, se lira comme suit :

Article 28.- CONSEIL D’ADMINISTRATION : La
Société est administrée par un Conseil d’Administration
de cinq (5) membres ou de sept (7) membres. Ces
membres peuvent être soit des personnes physiques, soit
des personnes morales. Les noms des représentants des
personnes morales doivent être soumis au moment des
élections à l’Assemblée générale ordinaire. En cas de
caducité du mandat du représentant de la personne morale,
la vacance sera comblée en conformité avec l’Article 32
des statuts.

Cette Résolution est approuvée à 407,530 voix
exprimées sur 407,530 voix exprimées.

RÉSOLUTION No: 24
L’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires

de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »
(SOGEBEL) approuve la Modification de l’Article 29
des statuts. Cet article, après autorisation de la Banque de
la République d’Haïti et accomplissement des formalités
légales, se lira comme suit :

Article 29.- Dans le cas d’un Conseil d’Administration
de cinq (5) membres et sous réserve des cas d’incompa-
tibilités et d’empêchements prévus par la loi, trois (3) des
cinq (5) membres seront élus par vote des actionnaires de
la Catégorie A seulement, tandis que les deux (2) autres
membres seront élus par vote des actionnaires de la Catégorie
B seulement. Dans le cas d’un Conseil de sept (7) membres
et compte tenu des réserves ci-dessus, quatre (4) des sept
(7) membres seront élus par vote des actionnaires de la
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Catégorie A seulement, tandis que les trois (3) autres
membres seront élus par vote des actionnaires de la Catégorie
B seulement.

Les membres du Conseil d’Administration sont élus
par l’Assemblée générale ordinaire ou spéciale des
actionnaires par scrutin plurinominal à un tour au terme
duquel, sont élus des administrateurs, ceux des candidats
postulant au nombre de postes à pourvoir qui auront
obtenu le plus grand nombre de voix.

L’âge limite de candidature à l’élection à un poste
d’administrateur est de soixante-douze (72) ans accomplis.

Dans le meilleur des délais suivant l’Assemblée élisant
les administrateurs ou en augmentant le nombre, le Conseil
d’Administration se réunit pour répartir entre ses membres
les fonctions de Président-Directeur général, Vice-
président, Secrétaire, Trésorier et autres.

La durée du mandat des administrateurs est de trois
années. Néanmoins, si au cours de cette durée de trois
années, l’Assemblée générale décide d’augmenter le
nombre des administrateurs, le mandat du ou des nouveaux
membres ne pourra excéder le temps qui reste à courir.

Les Vice-présidents, s’il y en a plusieurs, seront
distingués hiérarchiquement par un ordre numérique
commençant par premier, pour les besoins uniques des
articles 20 et 36. Les membres du Conseil sont indéfiniment
rééligibles dans les conditions fixées par les statuts et les
règlements internes. Ils restent en fonction jusqu’à leur
remplacement effectif par d’autres administrateurs élus.
Ils doivent en outre, posséder chacun vingt-cinq (25)
actions au moins.

Cette résolution est approuvée à 407,530 voix
exprimées sur 407,530 voix exprimées.

RÉSOLUTION No: 25
L’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires

de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »
(SOGEBEL) approuve la Modification de l’Article 30
des statuts. Cet article, après autorisation de la Banque de
la République d’Haïti et accomplissement des formalités
légales, se lira comme suit :

Article 30.- RÉUNION ET CONVOCATION : Le
Conseil d’Administration se réunira au moins une fois
par trimestre au siège de la Société sur convocation du
Président-Directeur général ou de son remplaçant, il peut

tout aussi bien se réunir ailleurs, aux endroits et date qui
seront fixés dans la lettre ou l’avis de convocation. Toute
convocation aux réunions du Conseil d’Administration
devra précéder d’au moins huit (8) jours la date de la
réunion. La convocation sera faite par lettre avec avis de
réception, par courrier électronique ou par avis publié
dans un quotidien du lieu du siège social.

La convocation à une réunion ne sera cependant, pas
nécessaire lorsque tous les membres du Conseil y sont
présents ou représentés. Elle ne le sera pas également
lorsque la date ultérieure d’une réunion est fixée au cours
d’une réunion à laquelle ont participé ou ont été représentés
tous les membres du Conseil.

Tout membre du Conseil d’Administration peut se
faire représenter par mandat écrit donné à un autre membre
du Conseil. Nul administrateur ne peut être porteur de
plus d’un mandat.

Cette résolution est approuvée à 407,530 voix
exprimées sur 407,530 voix exprimées.

RÉSOLUTION No: 26
L’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires

de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »
(SOGEBEL) approuve la Modification de l’Article 31
des statuts. Cet article, après autorisation de la Banque de
la République d’Haïti et accomplissement des formalités
légales, se lira comme suit :

Article 31.- Le Conseil d’Administration pourra
travailler valablement lorsqu’est présente ou représentée,
la majorité absolue de ses membres. Tout administrateur
qui participe à une réunion par voie téléphonique ou tout
autre moyen de télécommunication ou de téléconférence
accepté par le Président du Conseil d’Administration ou
son remplaçant, sera réputé être présent.

Les décisions seront prises à la majorité absolue des
membres présents ou représentés. En cas de partage, la
voix du Président est prépondérante.

Cette résolution est approuvée à 407,530 voix
exprimées sur 407,530 voix exprimées.

RÉSOLUTION No: 27
L’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires

de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »
(SOGEBEL) approuve la Modification de l’Article 32
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des statuts. Cet article, après autorisation de la Banque de
la République d’Haïti et accomplissement des formalités
légales, se lira comme suit :

Article 32.- CAS DE VACANCE : En cas de
vacance causée par le décès, la destitution, la démission
d’un administrateur ou autrement, cette vacance sera
comblée par l’élection d’un nouveau membre par
l’Assemblée générale ordinaire ou spéciale dans les
conditions de convocation, de quorum qui régissent ces
Assemblées. Les modalités de l’élection seront celles
contenues en l’Article 29. Ce remplacement cependant
ne sera obligatoire que si le nombre des administrateurs
en fonction est en dessous du minimum statutaire. Il est
entendu que le remplaçant ne devra demeurer en fonction
que pendant le temps qui reste à courir du mandat de
son prédécesseur.

Cette résolution est approuvée à 406,680 voix
exprimées sur 406,680 voix exprimées.

RÉSOLUTION No: 28
L’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires

de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »
(SOGEBEL) approuve la Modification de l’Article 33
des statuts. Cet article, après autorisation de la Banque de
la République d’Haïti et accomplissement des formalités
légales, se lira comme suit :

Article 33.- PROCÈS-VERBAUX : Les délibérations
et les résolutions du Conseil d’Administration sont
constatées par des procès-verbaux qui seront inscrits dans
un registre et signés par les administrateurs ayant pris
part aux délibérations comme indiqué en l’Article 31.

Les extraits de ces délibérations ou de ces résolutions
à produire en justice ou ailleurs sont certifiés conformes,
soit par le Président, soit par le Secrétaire et un autre
membre du Conseil.

Cette résolution est approuvée à 407,530 voix
exprimées sur 407,530 voix exprimées.

RÉSOLUTION No: 29
L’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires

de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »
(SOGEBEL) approuve la Modification de l’Article 34
des statuts. Cet article, après autorisation de la Banque de
la République d’Haïti et accomplissement des formalités
légales, se lira comme suit :

Article 34.- POUVOIRS : Sans préjudicier aux
pouvoirs supérieurs de l’Assemblée générale des
actionnaires, le Conseil d’Administration exercera tous
les pouvoirs de la Société tel qu’établi par l’Acte
constitutif, les lois de la République d’Haïti, les présents
statuts et les procès-verbaux des Assemblées générales
d’actionnaires.

Dans les limites ci-dessus fixées, le Conseil aura la
direction et l’administration complètes de la société. Sans
que la liste ci-dessous puisse être interprétée comme une
limitation de pouvoirs, le Conseil pourra notamment :

a) Donner tout mandat et pouvoir, soit permanent,
soit par acte isolé, à toute personne de son choix;
constituer un Comité de Direction chargé des
opérations courantes de la Banque ;

b) Nommer et révoquer les employés, fixer leurs
émoluments  ainsi que les conditions d’embauche
et de révocation ;

c) Autoriser l’ouverture de succursales et d’agences
dans toutes les villes de la République d’Haïti et
à l’étranger ;

d) Autoriser la signature de tout contrat ;

e) Décider de la construction d’immeubles pour les
besoins de la Société ;

f) Consentir des prêts et des emprunts aux conditions
qu’il avisera, par ouverture de crédit ou de toute
autre manière; décider de prendre des
participations dans des sociétés et d’effectuer
des investissements directs en rapport avec l’objet
de la Banque et le développement correct de ses
activités ;

g) Acquérir des biens au profit de la Société, meubles
et immeubles, avec pouvoir d’en disposer,
souscrire des bons, billets à ordre, obligations ;

h) Négocier toutes sortes de crédit ;

i) Consentir des hypothèques ;

j) Transiger, compromettre, signer tout désistement
ou décharge ;

k) Renoncer aux privilèges, hypothèques, actions,
résolutions et autres droits ;
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l) Déterminer les amortissements, proposer les
distributions de dividendes sur les bénéfices dans
le cas où ils auraient effectivement été réalisés ;

m) Fixer dans les limites permises par la loi, la forme,
les conditions et les modalités relatives à l’octroi
de crédit ;

n) Élaborer et approuver les règlements internes et
l’organisation administrative de la société ;

o) Autoriser toutes les opérations intéressant
l’activité de la Société telle que fixée dans l’objet
social et effectuer tous actes d’administration non
expressément réservés à l’Assemblée générale par
la loi et les statuts.

Cette résolution est approuvée à 402,380 voix
exprimées sur 402,380 voix exprimées.

RÉSOLUTION No: 30
L’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires

de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »
(SOGEBEL) approuve la Modification de l’Article 36
des statuts. Cet article, après autorisation de la Banque de
la République d’Haïti et accomplissement des formalités
légales, se lira comme suit :

Article 36.- VICE-PRÉSIDENT : En cas d’empê-
chement du Président constaté par la majorité du Conseil
d’Administration, le Vice-président ou (dans le cas où il
y aurait plus d’un Vice-président), l’un d’entre eux, dans
l’ordre numérique établi au moment de leur désignation,
remplira les fonctions de Président et en cette qualité,
exercera tous les pouvoirs du Président et sera contraint
aux obligations qui lui sont applicables jusqu’au retour
de celui-ci ou jusqu’à la désignation d’un nouveau
Président. Le Vice-président remplira toute autre fonction
que lui assignera le Conseil d’Administration.

Cette résolution est approuvée à 407,530 voix
exprimées sur 407,530 voix exprimées.

RESOLUTION NO. 31
L’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires

de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »
(SOGEBEL) approuve la Modification de l’Article 43
des statuts. Cet article, après autorisation de la Banque de
la République d’Haïti et accomplissement des formalités
légales, se lira comme suit :

Article 43.- ÉTATS FINANCIERS ET RAPPORT
DU CONSEIL : Il est établi chaque année, un inventaire
contenant l’indication de l’actif et du passif de la Société,
le compte des profits et pertes et le bilan.

Le bilan et le compte de profits et pertes doivent être
établis chaque année dans la même forme que pour les
années précédentes; les méthodes d’évaluation des divers
postes doivent être immuables à moins que l’Assemblée
générale ordinaire n’approuve expressément chacune des
modifications apportées soit au mode de présentation des
chiffres, soit aux méthodes d’évaluation. Le compte de
profits et pertes doit exprimer, sous des rubriques
distinctes, les profits ou les pertes de provenances diverses.

Les états financiers de la « SOGEBEL » seront
vérifiés annuellement par des commissaires aux comptes,
vérificateurs indépendants désignés par le Conseil
d’Administration. Ces commissaires aux comptes
vérificateurs indépendants peuvent être révoqués par
l’Assemblée générale.

Cette résolution est approuvée à 395,768 voix
exprimées sur 395,768 voix exprimées.

RÉSOLUTION No: 32
L’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires

de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »
(SOGEBEL) approuve la Modification de l’Article 45
des statuts. Cet article, après autorisation de la Banque de
la République d’Haïti et accomplissement des formalités
légales, se lira comme suit :

Article 45.- DIVISION DES RISQUES : Les
modalités d’octroi de crédit seront établies de manière à
être en tous points conformes aux dispositions,
réglementations, normes prudentielles requises par la
Banque de la République d’Haïti et les autorités monétaires.

Cette résolution est approuvée à 405,850 voix
exprimées sur 407,530 voix exprimées.

RÉSOLUTION No: 33
L’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires

de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »
(SOGEBEL) approuve la Modification de l’Article 47
des statuts. Cet article, après autorisation de la Banque de
la République d’Haïti et accomplissement des formalités
légales, se lira comme suit :
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Article 47.- Ces statuts peuvent être modifiés,
amendés, annulés ou remplacés par de nouveaux statuts,
seulement par décision de l’Assemblée générale
extraordinaire des actionnaires convoquée à cet effet, sous
réserve des prescriptions des lois en vigueur.

Cette résolution est approuvée à 407,530 voix
exprimées sur 407,530 voix exprimées.

RÉSOLUTION No: 34
L’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires

de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE HAÏTIENNE DE
BANQUE D’ÉPARGNE ET DE LOGEMENT S.A. »
(SOGEBEL) approuve la Modification de l’Article 50
des statuts. Cet article, après autorisation de la Banque de
la République d’Haïti et accomplissement des formalités
légales, se lira comme suit :

Article 50.- CONTESTATION : Toutes contestations
entre les actionnaires ou entre les actionnaires et la Société
seront définitivement tranchées par un Conseil d’Arbitrage
sans aucun recours aux tribunaux ordinaires. Ce Conseil
d’Arbitrage sera formé de trois arbitres. Chacune des parties
aura le droit de désigner un arbitre.

La partie qui soulève la contestation adressera à
l’autre, par lettre recommandée avec accusé de réception,
les demandes qu’elle entend soumettre au tribunal
arbitral avec indication de l’arbitre qu’elle aura désigné.
Elle leur fera aussi sommation d’avoir, dans un délai de
15 jours à dater de la date de ladite sommation, à se
rencontrer afin de rédiger le compromis et de désigner
les arbitres.

A l’expiration de ce délai, la partie qui n’aura pas
obtempéré à la sommation, sera réputée avoir acquiescé à
la demande d’arbitrage. L’arbitre devant la représenter
au Conseil d’Arbitrage sera désigné par ordonnance du
Doyen du Tribunal Civil de Port-au-Prince, après requête
à lui adressée par la partie la plus diligente.

Le troisième arbitre sera coopté par les deux arbitres
choisis ou désignés comme susdit. En cas de désaccord
sur le choix, le troisième sera nommé par le Doyen du
Tribunal Civil de Port-au-Prince, après requête à lui
adressée par la partie la plus diligente.

Dans le cas où le Conseil d’Arbitrage n’aura pas été
constitué  dans  les  trois(3)  mois  de  la  demande
d’arbitrage, les parties seront réputées avoir renoncé de
façon irréfragable et définitive à leurs prétentions et
demandes.

Les arbitres seront valablement saisis par la
signification du compromis ou le cas échéant, par la copie
de la lettre contenant les griefs du demandeur ensemble
la sommation et les ordonnances de Monsieur le Doyen,
lesquels tiendront lieu de compromis.

Le Conseil d’Arbitrage se réunira à Port-au-Prince,
dans la huitaine de sa constitution au lieu, jour et heure
fixés d’un commun accord. Il devra rendre sa sentence
dans le délai de trois mois à compter de la date de leur
première réunion.

La décision de ce Conseil d’Arbitrage aura un
caractère obligatoire et irrévocable. Il ne pourra être
attaqué par la voie de l’Appel. Le Conseil d’Arbitrage
sera seul juge de sa propre compétence et de la validité de
la clause d’arbitrage.

Cette résolution est approuvée à 407,530 voix
exprimées sur 407,530 voix exprimées.

Certifié conforme
(Signé) : Patrick BELLANDE, Président du Conseil

d’Administration.

Enregistré à Port-au-Prince, le sept août de l’an deux
mille quatorze. Folio... Case... du Registre... No:... des
Actes civils; Perçu droit fixe: Deux gourdes; Visa timbre...

Pour le Directeur général de l’Enregistrement,
(signé):  J. L. SAINT LOUIS.

Copie conforme

Me  Marilyn C. MERCERON
Notaire

Déposés et enregistrés ont été, au Ministère du
Commerce et de l’Industrie, deux originaux de l’Acte
constitutif et des Statuts de la Société anonyme dénommée:
Modification de la « SOCIÉTÉ GÉNÉRALE
HAÏTIENNE DE BANQUE D’ÉPARGNE ET DE
LOGEMENT S.A. » (SOGEBEL) au capital social de...
et ayant son siège social à... Formée à... le... Date du
1er dépôt des Statuts le... Enregistrement aux Contributions
le... Signature de l’Acte constitutif le... Enregistrement
aux Contributions le 07/08/2014. Enregistrement définitif
le 28/08/2014. No: F-37. Folio: 72. Reg: VII.

Directeur général
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EXTRAITS DU REGISTRE
DES MARQUES DE FABRIQUE ET DE COMMERCE

547-J
Extrait de la requête en date du 10 avril 2014
Il est certifié qu’aux termes de la loi sur les marques de commerce et de fabrique, BRASSERIE NATIONALE

D’HAÏTI S.A., (BRANA), Société opérant et organisée sous le régime des lois de la République d’Haïti, dont le siège
social est à Port-au-Prince, Haïti, ayant pour mandataire, Me Chantal HUDICOURT EWALD du Cabinet HUDICOURT-
WOOLLEY, a présenté une demande d’enregistrement de la marque :

KINANM’ RADLER

Appartenant à la classe 32

* * *

733-J, 738-J
Extrait de la requête en date du 26 mai 2014
Il est certifié qu’aux termes de la loi sur les marques de commerce et de fabrique, NIPPON PISTON RING CO.,

LTD, Société opérant et organisée sous le régime des lois du Japon, dont le siège social est à 5-12-10, Hommachi-
Higashi, Chuo-ku, Saitama City, Saitama, Japon, ayant pour mandataire, Me Chantal HUDICOURT EWALD du Cabinet
HUDICOURT-WOOLLEY, a présenté une demande d’enregistrement de la marque de fabrique :

NPR

Appartenant aux classes 12, 7

* * *

737-J
Extrait de la requête en date du 26 mai 2014
Il est certifié qu’aux termes de la loi sur les marques de commerce et de fabrique, HONDA MOTOR CO., LTD.,

Société opérant et organisée sous le régime des lois du Japon, dont le siège social est à 1-1, Minami-Aoyama 2-chome,
Minato-ku, Tokyo 107-8556, Japon, ayant pour mandataire, Me Chantal HUDICOURT EWALD du Cabinet
HUDICOURT-WOOLLEY, a présenté une demande d’enregistrement de la marque de fabrique :

HR-V

Appartenant à la classe 12
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573-J
Extrait de la requête en date du 29 avril 2014
Il est certifié qu’aux termes de la loi sur les marques de commerce et de fabrique, TOMMY HILFIGER

LICENSING, LLC, Société opérant et organisée sous le régime des lois de l’État du Delaware, dont le siège social est
à 601 W. 26th Street 6th floor, New York, New York 10001, États-Unis d’Amérique, ayant pour mandataire,
Me Chantal HUDICOURT EWALD du Cabinet HUDICOURT-WOOLLEY, a présenté une demande d’enregistrement
de la marque de fabrique et du logo :

CREST Device

Appartenant à la classe 25

* * *

897-J
Extrait de la requête en date du 30 juin 2014
Il est certifié qu’aux termes de la loi sur les marques de commerce et de fabrique, YONGYOU AUTO MOBILE

PARTS CO., LTD, Société opérant et organisée sous le régime des lois de la Chine, dont le siège social est à 3rd Floor,
No. 37 Xiaoyuan Road, Luochongcun, Baiyun District, Guangzhou, Chine ayant pour mandataire, Me Chantal
HUDICOURT EWALD, du Cabinet HUDICOURT-WOOLLEY, a présenté une demande d’enregistrement de la marque
de fabrique et du logo suivant :

YOG  (design)

Appartenant à la classe 7
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Paraissant
Du Lundi au Vendredi JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE D’HAITI

DIRECTEUR GENERAL
Fritzner Beauzile

169è Année  No. 199 PORT-AU-PRINCE Lundi 20 Octobre 2014

SOMMAIRE
• Arrêté du Premier Ministre portant création du Poste Comptable Central.

• Arrêté du Premier Ministre portant création d’un comité de gestion des infrastructures
sportives.

• Arrêté du Premier Ministre donnant délégation de pouvoir au Ministre de l’Éducation
Nationale et de la Formation Professionnelle de nommer certaines catégories de
fonctionnaires.

• Résolution No. 1 du Conseil des Ministres du 10 septembre 2014, annulant et remplaçant
la Résolution du Conseil des Ministres du 23 juillet 2014, publiée dans le journal officiel
« Le Moniteur » No. 154 du jeudi 14 août 2014.

Vu la Constitution de la République ;

Vu le Décret du 13 mars 1987 réorganisant le Ministère de l’Économie et des Finances ;

Vu le Décret du 16 février 2005 sur la Préparation et l’Exécution des Lois de Finances ;

Vu le Décret du 17 mai 2005 portant Organisation de l’Administration Centrale de l’État ;

LIBERTÉ                                               ÉGALITÉ                                       FRATERNITÉ

RÉPUBLIQUE D’HAÏTI

ARRÊTÉ

LAURENT SALVADOR LAMOTHE
PREMIER  MINISTRE
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Vu le Décret du 17 mai 2005 portant Révision du Statut Général de la Fonction Publique ;

Vu le Décret du 23 novembre 2005 établissant l’Organisation et le Fonctionnement de la Cour Supérieure des
Comptes et du Contentieux Administratif ;

Vu la Loi du 10 juin 2009 fixant les règles générales applicables aux marchés publics et aux conventions de
concession d’ouvrage de service public ;

Vu l’Arrêté du 16 février 2005 portant Règlement Général de la Comptabilité Publique ;

Vu l’Arrêté du 6 juin 2006 établissant les statuts particuliers des corps professionnels d’Inspecteurs de l’Inspection
Générale des Finances (IGF), de Comptables Publics du Trésor et des Contrôleurs Financiers du Budget ;

Considérant la nécessité de consolider la réforme des finances publiques ;

Considérant la volonté du Gouvernement de poursuivre la réforme des finances publiques afin de rendre le processus
budgétaire transparent et crédible ;

Considérant qu’il y a lieu de renforcer le mécanisme de contrôle de l’utilisation des finances publiques en mettant
en place un système comptable pour l’État en adéquation avec la réglementation sur la préparation et l’exécution des
lois de finances ;

Considérant qu’à cet effet, il y a lieu d’implanter un Poste Comptable Central au sein du Ministère de l’Économie
et des Finances ;

Sur proposition du Ministre de l’Économie et des Finances ;

ARRÊTE

Article 1.- Il est créé au sein du Ministère de l’Économie et des Finances un poste comptable dénommé
Poste Comptable Central.

Article 2.- Mission et attributions

Le Poste Comptable Central est chargé de la centralisation des opérations des dépenses et des
recettes de l’État.

En vue d’accomplir sa mission, le Poste Comptable Central dispose des attributions suivantes :

- Centraliser les opérations faites pour le compte de l’État par les comptables publics de
trésorerie, des services centraux de tous les Ministères et de leurs Services techniquement
déconcentrés ;

- Rendre compte à la Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux Administratif dans
les conditions prévues par les textes législatifs et réglementaires en vigueur ;
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- Procéder, sous sa responsabilité propre, aux opérations de recettes et de dépenses afférentes
à l’exécution du budget, ordonnancées par l’ordonnateur principal et assignées sur son
poste.

Article 3.- La gestion comptable et financière du Poste Comptable Central est confiée à un Cadre Supérieur du
Ministère de l’Économie et des Finances qui a le titre de Comptable Public Principal.

Article 4.- Le Comptable Public Principal est un fonctionnaire nommé directement par lettre du Premier Ministre,
ou du Ministre de l’Économie et des Finances par délégation du Premier Ministre.

Article 5.- Le Comptable Public Principal est assisté d’un adjoint qui est un cadre du Ministère de l’Économie
et des Finances et qui le remplace en cas d’absence ou d’indisponibilité.

Article 6.- Les attributions du Poste Comptable Central peuvent être modifiées par arrêté du Ministre de
l’Économie et des Finances par délégation expresse du Premier Ministre.

Article 7.- L’organisation et le fonctionnement du Poste Comptable Central sont fixés par décision du Ministre
de l’Économie et des Finances en conformité avec la réglementation en vigueur.

Article 8.- Le présent arrêté sera imprimé, publié et exécuté à la diligence du Ministre de l’Économie et des
Finances.

Donné à la Primature, à Port-au-Prince, le 8 septembre 2014.

Par :

Le Premier Ministre Laurent Salvador LAMOTHE

La Ministre de l’Économie et des Finances Marie-Carmelle JEAN-MARIE
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Vu les Articles 159 et 162 de la Constitution de la République ;

Vu le Décret du 17 mai 2005 sur la fonction publique ;

Vu le Décret du 17 mai 2005 sur l’administration centrale de l’État ;

Considérant qu’il est du devoir de l’État d’assurer l’entretien et la maintenance des infrastructures sportives et leur
gestion efficace par des professionnels expérimentés ;

Considérant qu’il est nécessaire de mettre en place une structure administrative autonome capable de gérer les
infrastructures sportives existantes ;

Sur le rapport du Ministre de la Planification et de la Coopération Externe,

ARRÊTE

Article 1er.- Il est créé par la présente un Comité de gestion des infrastructures sportives, sous la tutelle du
Ministère de la Planification et de la Coopération Externe.

Article 2.- Le Comité de gestion a pour mission de veiller à la gestion, à l’entretien et à la maintenance de toutes
les infrastructures sportives établies sur le territoire national.

A cet effet, le Comité doit :

- Organiser l’utilisation optimale des infrastructures sportives ;

- Assurer la promotion des parcs sportifs ;

- Coordonner les directions techniques ;

- Gérer, organiser et coordonner le travail du personnel des parcs sportifs ;

- Veiller à la sécurité des personnes et du matériel en faisant respecter les règles et consignes
de sécurité ;

- Gérer les ressources financières et établir les budgets prévisionnels ;

LIBERTÉ                                               ÉGALITÉ                                       FRATERNITÉ

RÉPUBLIQUE D’HAÏTI

ARRÊTÉ

LAURENT SALVADOR LAMOTHE
PREMIER  MINISTRE
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- Réaliser des journées événementielles ;

- Accomplir toute autre tâche requise par le Ministère de la Planification et de la Coopération
Externe.

Article 3.- Dans le cadre de sa mission, le Comité de gestion pourra travailler de concert avec telle entité
étatique nécessaire et faire appel à toute personne physique ou morale qu’il juge nécessaire pour le
plein accomplissement de sa tâche.

Article 4.- La durée du mandat du Comité de gestion est de trois (3) années renouvelable une fois à compter
de la date effective de sa mise en place. Une fois établi, le Comité de gestion dispose d’une
autonomie complète pour définir son mode d’organisation, son fonctionnement ainsi que son plan
de travail.

Le Comité de gestion doit produire à l’adresse du Ministre de la Planification et de la Coopération
Externe un rapport trimestriel de ses activités.

Article 5.- Le Comité de gestion est constitué de sept (7) membres :

- Un représentant du Ministère de la Jeunesse, des Sports et de l’Action Civique ;

- Un représentant du Ministère de l’Intérieur et des Collectivités Territoriales ;

- Un représentant du Ministère de la Planification et de la Coopération Externe ;

- Un représentant du Comité Olympique haïtien ;

- Un représentant du Secteur Privé ;

- Un représentant de la Société Civile ;

- Un représentant de l’Exécutif.

La présidence du Comité est assurée par le Ministère de la Planification et de la Coopération Externe.

Article 6.- Le Ministère de la Planification et de la Coopération Externe mettra à la disposition du Comité de
gestion les moyens logistiques nécessaires à l’accomplissement de son mandat.

Article 7.- Le présent Arrêté sera imprimé, publié et exécuté à la diligence du Ministre de la Planification et de
la Coopération Externe.

Donné à la Primature, à Port-au-Prince, le 6 octobre 2014, An 211è de l’Indépendance.

Par :

Le Premier Ministre Laurent Salvador LAMOTHE
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Vu la Constitution, notamment ses articles 159, 160, 163 et 171 ;

Vu le Décret du 17 mai 2005 portant organisation de l’Administration Centrale de l’État ;

Vu le Décret du 17 mai 2005 portant révision du Statut Général de la Fonction Publique ;

Considérant que la Constitution confère au Premier Ministre le pouvoir de nommer directement ou par délégation
les fonctionnaires publics ;

Considérant que les ministres peuvent nommer certaines catégories d’agents de la Fonction Publique par délégation
du Premier Ministre ;

Considérant qu’il importe, dans un souci d’efficacité, de célérité et de bonne gestion administrative, de déléguer au
Ministre de l’Éducation Nationale et de la Formation Professionnelle le pouvoir de nommer certaines catégories de
fonctionnaires ;

ARRÊTE

Article 1er.- Délégation de pouvoir est donnée au Ministre de l’Éducation Nationale et de la Formation
Professionnelle à l’effet de nommer, d’une part, des enseignants et, d’autre part, du personnel
administratif du ministère allant des chefs de service ou assimilés au personnel de soutien.

Article 2.- Le Ministre de l’Éducation Nationale et de la Formation Professionnelle reçoit cette délégation et
agit en son nom propre. Cette délégation lui est donnée jusqu’au 30 septembre 2014.

Article 3.- L’exercice de ce pouvoir est soumis au contrôle préalable de disponibilité des crédits budgétaires
par les Services de la Primature.

Article 4.- Dès la publication du présent Arrêté, le Ministre de l’Éducation Nationale et de la Formation
Professionnelle soumet à la Primature la liste du personnel recruté, aux fins de contrôle, conformément
à l’article 3 du présent Arrêté.

Article 5.- Le présent Arrêté sera imprimé, publié et exécuté à la diligence du Ministre de l’Éducation Nationale
et de la Formation Professionnelle.

Donné à la Primature, à Port-au-Prince, le 18 septembre 2014, An 211è de l’Indépendance.

LIBERTÉ                                               ÉGALITÉ                                       FRATERNITÉ

RÉPUBLIQUE D’HAÏTI

ARRÊTÉ

LAURENT SALVADOR LAMOTHE
PREMIER MINISTRE

Par le Premier Ministre               Laurent Salvador LAMOTHE
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CONSEIL  DES  MINISTRES

RÉSOLUTION No. 1

DU CONSEIL DES MINISTRES DU 10 SEPTEMBRE 2014

Le Conseil des Ministres,

Tenant compte des priorités du Président de la République visant à l’amélioration des conditions de vie de la
population ;

Considérant la nécessité et l’importance de poursuivre les travaux d’exécution des projets et de renforcer certaines
institutions devant offrir de meilleurs services à la population ;

Considérant la nécessité d’aménager la circulation urbaine, interurbaine et d’améliorer le réseau de transport par un
système de cabotage approprié ;

Considérant la nécessité d’assurer la flotte maritime de la Police Nationale d’Haïti ;

Considérant la nécessité de renforcer le secteur énergétique par la construction de centrales hydroélectriques ;

Considérant la nécessité d’appuyer le secteur universitaire et de renforcer la formation professionnelle ;

Considérant la nécessité de mettre en œuvre un plan d’actions visant à renforcer la sécurité publique ;

Considérant la nécessité de poursuivre les travaux de rénovation urbaine, l’exécution des projets de développement
territorial dans les zones frontalières et la réalisation des plans spéciaux pour diverses régions du pays afin d’offrir un
autre cadre de vie aux habitants ;

Considérant la nécessité de renforcer les microentreprises recensées sur l’ensemble du territoire ;

Considérant la nécessité de mettre en place des équipements sociaux et des infrastructures devant permettre la
promotion et la réalisation d’activités socio-économiques ;

Considérant la nécessité de garantir les soins de santé aux policiers de la PNH ;

Considérant la nécessité d’appuyer la production agricole avec une distribution d’engrais appropriée aux
agriculteurs ;

Adopte la Résolution suivante :

1. Le Gouvernement effectuera des prélèvements jusqu’à concurrence d’un montant de CENT QUARANTE
ET UN MILLIONS SEPT CENT SOIXANTE-DIX-HUIT MILLE CINQ CENT SOIXANTE-HUIT
ET 00/100 DOLLARS AMERICAINS (USD 141,778,568.00) sur les fonds de PETROCARIBE pour
financer les projets ci-après indiqués et inscrits dans le Budget 2013-2014, faisant partie intégrante de la
présente Résolution :
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  1 PROJET DE DEVELOPPEMENT
FRONTALIER (3 REGIONS) NATIONAL MEF 2,000,000

  2 CONSTRUCTION DU BARRAGE
DES TROIS (3) RIVIERES (études) NORD’OUEST MTPTC 1,000,000

  3 REHABILITATION DU TRONÇON
DE ROUTE CARREFOUR 44/COTE DE FER SUD-EST MTPTC 11,000,000

  4 CONSTRUCTION D’UN SYSTEME DE CABOTAGE
AU NIVEAU DES PRESQU’ILES DU SUD,
NORD-OUEST, NORD ET D’UN SYSTEME DE FERRY
(MARIANI / PORT-AU-PRINCE) (études) NATIONAL MTPTC 1,000,000

  5 CONSTRUCTION D’UNE CENTRALE
HYDROELECTRIQUE DANS LES NIPPES
(SAUT BARIL) (phase 1 études) NIPPES MTPTC 1,000,000

  6 APPUI A LA FORMALISATION
ET CAPITALISATION DE 20000 MICROENTREPRISES
RECENSEES SUR L’ENSEMBLE DU TERRITOIRE NATIONAL MCI 3,500,000

  7 PROTECTION CONTRE INCENDIE NATIONAL PNH 1,000,000

  8 SOUS-PROGRAMME DE CONCEPTION
ET MISE EN OEUVRE DE PROJETS
DE DEVELOPPEMENT TERRITORIAL NATIONAL MPCE 34,000,000

  9 MISE EN PLACE DE LA PLATEFORME DE LOGICIEL
POUR LE PSUGO OUEST MENFP 300,000

10 AMELIORATION DE LA SECURITE ROUTIERE NATIONAL PNH 1,000,000

11 REFORME DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE NATIONAL MENFP 444,444

12 REHABILITATION DE LA ROUTE
JACMEL / LA VALLEE DE JACMEL SUD-EST MTPTC 3,500,000

13 REHABILITATION ROUTE PETITE RIVIERE
DE NIPPES-PETIT-TROU DE NIPPES NIPPES MTPTC 5,646,624

14 PROJET DE CONSTRUCTION ET D’EQUIPEMENTS
DE DORTOIRS ET DE RESIDENCES
POUR PROFESSEURS ET EXTENSION
DU CAMPUS HENRY CHRISTOPHE
DE L’UNIVERSITE D’ETAT D’HAÏTI A LIMONADE NORD UEH 3,000,000

15 AUGMENTATION DE LA CAPACITE DE GENERATION
ELECTRIQUE-CARREFOUR 1 OUEST EDH 5,000,000

16 INFRASTRUCTURES SPORTIVES NATIONAL MJSAC 2,000,000

17 SOUS-PROGRAMME DE COLLECTE DES ORDURES NATIONAL MPCE 3,000,000

18 MISE EN PLACE DE LABORATOIRES SCOLAIRES
EXPERIMENTAUX NATIONAL MENFP 1,000,000

19 APPUI A LA PNH NATIONAL PNH 6,000,000

20 PLANS SPECIAUX DE DEVELOPPEMENT TERRITORIAL NORD MPCE 8,900,000

21 BATIMENTS PUBLICS/LOGEMENTS NATIONAL MPCE 20,000,000

22 CONSTRUCTION DU LOCAL DU CORPS D’INTERVENTION
ET DE MAINTIEN DE L’ORDRE (CIMO) OUEST MPCE 3,800,000

23 ACHAT D’ENGRAIS NATIONAL MARNDR 2,000,000

24 PROJET SOINS DE SANTE POUR LES POLICIERS
DE LA PNH SELON ACCORD ENTRE LE MPCE,
LA PNH ET L’HOPITAL BERNARD MEVS OUEST MSPP 687,500

25 PROGRAMME E-GOUVERNANCE NATIONAL MPCE 1,000,000

26 CENTRE DE TRAUMATOLOGIE OUEST MSPP 5,000,000

27 PROGRAMME LUTTE CONTRE PAUVRETE EXTREME
ET EXCLUSION SOCIALE NATIONAL MAST 12,000,000

28 PROJET D’ASSURANCE SANTE NATIONAL OFATMA 3,000,000

TOTAL 141,778,568

TITRE  DE  PROJET LOCALISATION
INSTITUTION

(MAITRE
D’OUVRAGE)

MONTANT
(EN USD)#
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2. Le Ministre de l’Économie et des Finances est instruit à l’effet de prendre toutes les mesures nécessaires
en vue de mettre à disposition le montant susmentionné.

3. La présente Résolution annule et remplace la Résolution du Conseil des Ministres du 23 juillet 2014,
publiée dans le Journal « Le Moniteur » No. 154 du jeudi 14 août 2014.

Adopté au palais national, à Port-au-Prince, le 10 septembre 2014, An 211è de l’Indépendance.

Par :

Le Président Michel Joseph MARTELLY

Le Premier Ministre Laurent Salvador LAMOTHE

Le Ministre de la Planification
et de la Coopération Externe Laurent Salvador LAMOTHE

Le Ministre des Affaires Étrangères
et des Cultes Duly BRUTUS

Le Ministre de la Justice
et de la Sécurité Publique Jean Renel SANON

Le Ministre de l’Intérieur
et des Collectivités Territoriales pr  Réginald DELVA
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La Ministre de l’Économie et des Finances Marie-Carmelle JEAN-MARIE

Le Ministre des Travaux Publics, Transports
et Communications Jacques ROUSSEAU

Le Ministre de l’Agriculture, des Ressources Naturelles
et du Développement Rural Thomas JACQUES

Le Ministre du Commerce et de l’Industrie Wilson LALEAU

La Ministre du Tourisme
et des Industries Créatives Stéphanie BALMIR VILLEDROUIN

Le Ministre de l’Éducation Nationale
et de la Formation Professionnelle Nesmy MANIGAT

La Ministre de la Santé Publique
et de la Population Florence DUPERVAL GUILLAUME
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Le Ministre des Affaires Sociales et du Travail Charles JEAN-JACQUES

La Ministre de la Culture Monique ROCOURT

Le Ministre de la Communication Rudy HERIVEAUX

La Ministre à la Condition Féminine
et aux Droits des Femmes Marie Yannick MEZILE

Le Ministre de la Défense Lener RENAULD

Le Ministre de la Jeunesse, des Sports
et de l’Action Civique Himmler REBU

Le Ministre de l’Environnement Jean François THOMAS
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Le Ministre des Haïtiens Vivant à l’Étranger François GUILLAUME II

La Ministre Déléguée auprès du Premier Ministre,
Chargée des Droits de l’Homme
et de la Lutte Contre la Pauvreté Extrême pr Marie Carmelle Rose Anne AUGUSTE

La Ministre Déléguée auprès du Premier Ministre,
Chargée de la Promotion de la Paysannerie Marie Mimose FELIX

Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre,
Chargé de la Sécurité Énergétique pr René JEAN-JUMEAU

Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre,
Chargé du Renforcement des Partis Politiques Patrick Sully Wilfrid JOSEPH

Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre,
Chargé des relations avec le Parlement Phélito DORAN
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Paraissant
Du Lundi au Vendredi JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE D’HAITI

DIRECTEUR GENERAL
Fritzner Beauzile

170ème Année  No. 80 PORT-AU-PRINCE Mercredi 29 Avril 2015

SOMMAIRE

• Résolution no. 1 du Conseil des Ministres du 15 avril 2015 autorisant le Gouvernement
à faire des désaffectations au niveau de certaines résolutions et à effectuer des
prélèvements complémentaires sur les Fonds de Petrocaribe pour financer certains
projets.

CONSEIL DES MINISTRES

RÉSOLUTION NO. 1
DU CONSEIL DES MINISTRES DU 15 AVRIL 2015 AUTORISANT LE

GOUVERNEMENT À FAIRE DES DÉSAFFECTATIONS AU NIVEAU DE
CERTAINES RÉSOLUTIONS ET À EFFECTUER DES PRÉLÈVEMENTS

COMPLÉMENTAIRES SUR LES FONDS DE PETROCARIBE POUR FINANCER
CERTAINS PROJETS.

Le Conseil des Ministres,

Tenant compte des priorités du Président de la République et du Gouvernement visant à l’amélioration des conditions
de vie de la population ;

Considérant la nécessité de poursuivre les travaux d’exécution des projets en cours et de renforcer certaines institutions
devant offrir de meilleurs services à la population ;
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Considérant la nécessité d’aménager la circulation urbaine, interurbaine et d’améliorer le réseau de transport ;

Considérant la nécessité de poursuivre l’exécution des projets d’infrastructure en cours visant à l’amélioration de la
circulation des personnes et des biens sur tout le territoire ;

Considérant la nécessité de renforcer les infrastructures de support à la croissance économique, au développement
des activités commerciales et aux équipements des territoires ;

Considérant la nécessité de promouvoir le développement territorial intégré de diverses régions du pays ;

Considérant la nécessité de rendre plus accessible l’accès aux soins de santé ;

Considérant la nécessité de poursuivre les travaux de reconstruction des bâtiments et des édifices publics pour le
renforcement de la gouvernance du pays ;

Considérant la nécessité de lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale ;

Adopte la Résolution suivante :

Article 1er.- Le Gouvernement effectuera des désaffectations jusqu’à concurrence d’un montant de Deux Cent
Quarante-Quatre Millions Cent Trente Mille Cent Trente-Cinq Dollars des États-Unis
d’Amérique et Quarante-Cinq Centimes (USD 244,130,135.45) au niveau des Résolutions
mentionnées dans le tableau suivant :
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Par :

Le Président Michel Joseph MARTELLY

Le Premier Ministre Evans PAUL

Article 4.- Le Ministre de l’Economie et des Finances est instruit à l’effet de prendre toutes les mesures nécessaires
en vue de mettre à disposition le montant susmentionné.

Adopté en Conseil des Ministres, au Palais National, à Port-au-Prince, le 15 avril 2015, An 212e de l’Indépendance.
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Le Ministre de la Planification
et de la Coopération Externe Yves Germain JOSEPH

Le Ministre des Affaires Étrangères
et des Cultes                                                                              pr Duly BRUTUS

Le Ministre de la Justice
et de la Sécurité Publique Pierre Richard CASIMIR

Le Ministre de l’Économie
et des Finances Wilson LALEAU
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Le Ministre des Travaux Publics,
Transports et Communications Jacques ROUSSEAU

Le Ministre de l’Agriculture, des Ressources Naturelles
et du Développement Rural        Fresner DORCIN

La Ministre du Tourisme
et des Industries Créatives Stéphanie BALMIR VILLEDROUIN

Le Ministre de l’Éducation Nationale
et de la Formation Professionnelle : Nesmy  MANIGAT

La Ministre de la Santé Publique
et de la Population Florence DUPERVAL GUILLAUME
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Le Ministre des Affaires Sociales
et du Travail Victor  BENOIT

Le Ministre de l’Intérieur
et des Collectivités Territoriales Ariel HENRY

Le Ministre  du Commerce
et de l’Industrie Hervey DAY

La Ministre de la Culture Dithny Joan RATON
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Le Ministre de la Communication  Rotchild FRANCOIS JR

La Ministre à la Condition Féminine
et aux Droits des Femmes Yves Rose MORQUETTE

Le Ministre de la Défense Lener RENAULD

Le Ministre des Haïtiens Vivant à l’Étranger Olicier  PIERICHE

Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre,
Chargé des Questions Électorales Jean Fritz JEAN-LOUIS
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Le Ministre de l’Environnement Jean Marie Claude GERMAIN

Le Ministre de la Jeunesse, des Sports
et de l’Action Civique Jimmy ALBERT

* * * * **

* * *

* *

*
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Paraissant
du Lundi au Vendredi JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE D’HAITI

DIRECTEUR GENERAL
Fritzner Beauzile

170è Année  No. 147 PORT-AU-PRINCE Mercredi 5 Août 2015

SOMMAIRE

• Décret identifiant et établissant les limites territoriales des Départements, des Arrondissements,
des Communes et des Sections Communales de la République d’Haïti.

• Résolution No 2 du Conseil des Ministres du 1er juillet 2015, relative au prêt au logement.

• Résolution No 5 du Conseil des Ministres du 22 juillet 2015, révisant la résolution No 1 du
Conseil des Ministres du 15 avril 2015 autorisant le Gouvernement à faire des désaffectations
au niveau de certaines résolutions et à effectuer des prélèvements complémentaires sur les
fonds de Pétrocaribe pour financer certains projets.

• Arrêté créant au sein de la Direction Générale du Ministère de l’Éducation Nationale et de
la Formation Professionnelle une unité technique dénommée: Fond National de Recherche
pour un Développement Durable, ayant pour sigle (FONRED).

LIBERTÉ                                               ÉGALITÉ                                       FRATERNITÉ

RÉPUBLIQUE  D’HAÏTI

DÉCRET

MICHEL JOSEPH MARTELLY
PRÉSIDENT

Vu la Constitution, notamment ses articles 9, 9-1, 61, 61-1, 62, 66, 75, 76, 136 et 159 ;

Vu le Décret-Loi du 31 octobre 1958 réorganisant l’Institut Haïtien de Statistique (IHS) ;
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Vu la Loi du 18 septembre 1978 élargissant le nombre des Arrondissements, Communes et Quartiers de la République,
en vue d’assurer la promotion de certaines agglomérations jugées très développées ;

Vu le Décret du 19 février 1981 créant le Conseil National de la Statistique et de l’Informatique et transformant
l’Institut Haïtien de Statistique (IHS) en Institut Haïtien de Statistique et d’Informatique (IHSI) ;

Vu le Décret du 15 décembre 1982 élevant au rang de Communes les Quartiers de Delmas et de Carrefour ;

Vu le Décret du 17 mai 1990 fixant les règles appelées à définir le fonctionnement et l’organisation du Ministère de
l’Intérieur ;

Vu la Loi du 13 mai 2002 élevant les Quartiers de Cité Soleil et de Tabarre au rang de Communes ;

Vu la Loi du 4 septembre 2003 portant création du Département des Nippes ;

Vu le Décret du 12 octobre 2005 créant le Centre National de l’Information Géo-Spatiale (C.N.I.G.S) ;

Vu le Décret du 23 novembre 2005 portant délimitation territoriale du Département des Nippes ;

Vu le Décret du 23 novembre 2005 portant amendement de la Loi du 18 septembre 1978 sur la délimitation
territoriale de la République ;

Vu le Décret du 1er février 2006 définissant le cadre général de la décentralisation, les principes de fonctionnement
et d’organisation des collectivités territoriales haïtiennes ;

Vu le Décret du 1er février 2006 sur l’organisation et le fonctionnement des Sections Communales ;

Vu le Décret du 1er février 2006 portant sur l’organisation et le fonctionnement de la collectivité municipale, dite
Commune ou Municipalité ;

Vu le Décret du 1er février 2006 fixant les modalités d’organisation et de fonctionnement de la collectivité
départementale conformément à la Constitution ;

Vu le Décret Electoral du 2 mars 2015 ;

Vu l’Arrêté du 30 janvier 2009 créant le Comité Interministériel d’Aménagement du Territoire (CIAT) ;

Vu l’Arrêté du 20 septembre 2013 publiant le code géographique des collectivités territoriales et des circonscriptions
administratives du pays ;

Considérant que les objectifs de croissance économique et d’amélioration de l’environnement sont des impératifs de
développement poursuivis par l’Etat ;
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Considérant qu’il importe, pour une meilleure répartition des intérêts économiques et une redistribution plus équitable
des biens et services, de déterminer rationnellement le ressort des juridictions ;

Considérant qu’il y a lieu de créer une Commune dénommée « Les Arcadins » dans l’Arrondissement de St-Marc;

Considérant qu’il y a lieu d’élever au rang de Communes :

1) La lère Section Communale Liancourt de la Commune de Verrettes ;

2) La 7è Section Communale Marfranc de la Commune de Jérémie ;

3) La 2è Section Communale Lapointe de la Commune de Port-de-Paix ;

4) Le Quartier Baptiste de la lre Section Communale Renthe-Mathé de la Commune de Belladère ;

Considérant qu’il y a lieu de rattacher la lère Section Communale Délugé de la Commune de Saint-Marc et la
4è Section Communale Montrouis de la Commune de l’Arcahaie à la Commune des Arcadins ;

Considérant qu’il y a lieu de rattacher la 5è Section Communale Ravine à Charles et la 6e Section Communale Iles
Blanches de la Commune de Jérémie à la Commune de Marfranc ;

Considérant qu’il y a lieu de rattacher la 3è Section Communale Riaribes de la Commune de Belladère à la Commune
de Baptiste ;

Considérant qu’il y a lieu de rattacher la lère Section Communale Rivière des Nègres de la Commune de Saint-Louis
du Nord à la Commune de Lapointe ;

Considérant qu’il y a lieu de doter la Commune de Chansolme d’une 3e Section Communale dénommée Audouin -
Ti Chansolme ;

Considérant qu’il y a lieu de rattacher la 7e Section Communale Frangipane de la Commune d’Aquin à la Commune
de Côtes de Fer ;

Considérant qu’il y a lieu de délimiter la Ville de Port-de-Paix ;

Considérant qu’il y a lieu d’identifier et d’établir les limites territoriales des Départements, des Arrondissements,
des Communes et des Sections Communales de la République ;

Considérant que le Pouvoir Législatif est, pour le moment, inopérant et qu’il y a alors lieu pour le Pouvoir Exécutif
de légiférer par Décret sur les objets d’intérêt public ;

Sur le rapport du Ministre de l’Intérieur et des Collectivités Territoriales ;

Et après délibération en Conseil des Ministres ;
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1

DÉCRÈTE

CHAPITRE 1ER

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1er.- La République d’Haïti compte 10 Départements, 42 Arrondissements, 145 Communes et 571 Sections
Communales dont les désignations sont indiquées dans la liste suivante :

Liste des Départements, Arrondissements, Communes et Sections Communales
de la République d’Haïti
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CHAPITRE II
DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES

Article 2.-      La Commune des Arcadins est délimitée comme suit :

1) Au Nord : de Pierre Payen à Ca Day ;

2) À l’Ouest : de Ca Day à Morne Lourou en passant par Langlois et Turin;

3) Au Sud : de Morne Lourou à Source Crutin ;

4) À l’Est par la mer.

Article 3.- La Commune de Liancourt est bornée au Nord par le Fleuve de l’Artibonite, au Sud par la Rivière
Tapion, à l’Est par le Pont Coupon en suivant le canal d’irrigation pour aboutir à Carrefour Alexandre
vers le Sud-Est et à l’Ouest par Pont-Sondé.

Article 4.- La Commune de Marfranc est limitée au Nord par la 5e Section Communale Fond Rouge Dahère de la
Commune de Jérémie, au Sud par la 3e Section Communale Haute Guinaudée de la Commune de
Jérémie et la 2e Section Communale Sources Chaudes de la Commune Moron, à l’Ouest par la lre

Section Communale Désormeaux de la Commune Bonbon et la lre Section Communale Anote de la
Commune de Moron et à l’Est par la 2e Section Communale Haute Voldrogue et la 4e Section Communale
Basse Guinaudée de la Commune de Jérémie.

Article 5.- La Commune de Lapointe comprend le centre-ville de Lapointe et est délimitée comme suit :

1) Côté Nord : La mer ;

2) Côté Sud : De la localité Amba Banbou en passant par Nan Jacques, Nan Myon, Dofio,
Moreau et Haut Piton ;

3) Côté Est : De l’Embouchure Trou Manna en passant par Kafou Mancira, Baguette, Pellitier,
Brunel, Rinja, Kagou, Nan Gon et Chavary ;
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4) Côté Ouest : De l’embouchure de la Rivière Loterie en passant par Nan Mas, Haut Vejou,
Lallemand, Ravine Sèche, Nan Michel, Grizotte, Nan Ruine et Marché La Croix.

Article 6.- La Commune de Baptiste est limitée au Nord par la lre Section Communale Renthe Mathé de la Commune
de Belladère, au Sud par la Commune de Savanette, à l’Ouest par les Communes de Belladère et de
Lascahobas, à l’Est par la frontière haïtiano-dominicaine.

Article 7.- La 3e Section Communale Audouin - Ti Chansolme de la Commune de Chansolme est bornée à l’Est
par les Trois-Rivières. Sa frontière Nord et Ouest part du point communément appelé Passe Aubert
vers la Ravine Cayette en passant par Ravine Blocosse, Carrefour Bernard, La Gorge, Carrefour Bois
Blanc, Carrefour Corvin, Nan Guillaume, Nan Zinmy. Au Sud, elle suit le lit de la Ravine Cayette
jusqu’aux Trois-Rivières.

Article 8.- La Ville de Port-de-Paix est délimitée comme suit :

1) À l’Est par le Pont Gris-Gris / Ravine Desroulins ;

2) Au Nord par la mer ;

3) À l’Ouest par l’embouchure des Trois Rivières en montant par Blocos, Démélus et Morne
L’Hôpital ;

4) Au Sud par Fatima, La Coupe et La Belle Place
.

CHAPITRE  III
DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Article 9.- Les nouvelles délimitations territoriales fixées par le présent Décret ne seront pas prises en compte dans
le cadre des élections de l’année 2015.

La date des élections appelées à doter les Communes et Section Communale nouvellement créées
d’organes devant les administrer sera fixée par le Conseil Electoral Provisoire.

CHAPITRE  IV
DISPOSITIONS  FINALES

Article 10.- Le présent Décret abroge toutes Lois ou dispositions de Lois, tous Décrets ou dispositions de Décrets,
tous Décrets-Lois ou dispositions de Décrets-Lois qui lui sont contraires et sera imprimé, publié et
exécuté à la diligence du Ministre de l’Intérieur et des Collectivités Territoriales.

Donné au Palais National, à Port-au-Prince, le 22 juillet 2015, An 212è de l’Indépendance.

      Par  :

Le Président Michel Joseph MARTELLY
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       Le Premier Ministre Evans PAUL

Le Ministre de la Planification
et de la Coopération Externe : Yves Germain JOSEPH

Le Ministre a.i. des Affaires Étrangères
et des Cultes              Lener RENAUD

Le Ministre de la Justice
et de la Sécurité Publique             Pierre Richard CASIMIR

Le Ministre de l’Économie
et des Finances pr Wilson LALEAU

Le Ministre des Travaux Publics,
Transports et Communications             Jacques ROUSSEAU
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Le Ministre de l’Agriculture, des Ressources
Naturelles et du Développement Rural Fresner DORCIN

La Ministre du Tourisme
et des Industries Créatives Stéphanie BALMIR VILLEDROUIN

Le Ministre de l’Éducation Nationale
et de la Formation Professionnelle  Nesmy MANIGAT

La Ministre de la Santé Publique
et de la Population Florence DUPERVAL GUILLAUME

Le Ministre des Affaires Sociales
et du Travail Victor BENOIT

Le Ministre de l’Intérieur
et des Collectivités Territoriales Ariel HENRY
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Le Ministre du Commerce
et de l’Industrie  Hervey DAY

La Ministre de la Culture Dithny Joan RATON

Le Ministre de la Communication Rotchild FRANCOIS JR

La Ministre à la Condition Féminine
et aux Droits des Femmes Yves Rose MORQUETTE

Le Ministre de la Défense  Lener RENAULD

Le Ministre des Haïtiens Vivant à l’Étranger Robert LABROUSSE
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Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre,
Chargé des Questions Électorales Jean Fritz JEAN-LOUIS

Le Ministre de l’Environnement Dominique PIERRE

Le Ministre de la Jeunesse, des Sports
et de l’Action Civique Jimmy ALBERT

Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre,
Chargé des Programmes sociaux, des Projets
et Chantiers du Gouvernement Edouard JULES

CONSEIL  DES  MINISTRES

RÉSOLUTION No 2
DU CONSEIL DES MINISTRES DU 1ER JUILLET 2015

RELATIVE AU PRÊT AU LOGEMENT

Le Conseil des Ministres,

Rappelant les priorités du Président de la République en ce qui concerne l’amélioration des conditions de vie de la population;

Tenant compte des priorités du Président de la République relatives au secteur logement ;

Considérant l’engagement pris par le Gouvernement en vue de faciliter l’accès au logement à tous les citoyens ;
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Adopté en Conseil des Ministres, au Palais National, à Port-au-Prince, le 1er juillet 2015, An 212è de
l’Indépendance.

Par  :

Le Président Michel Joseph MARTELLY

Le Premier Ministre              Evans PAUL

Le Ministre de la Planification
et de la Coopération Externe : Yves Germain JOSEPH

Considérant qu’il est du devoir de l’État de s’assurer que tous les citoyens bénéficient d’un logement ;

Considérant qu’il y a lieu pour le Gouvernement de prendre des mesures afin d’atteindre les objectifs fixés en matière
de logement ;

Considérant que la construction de logements constitue une opération majeure nécessitant des ressources financières;

Considérant qu’il y a lieu de prendre les dispositions nécessaires facilitant la construction de logements ;

Adopte la Résolution suivante :

Article 1er.- Dans le cadre de la mise en œuvre du projet pilote « Prêt au Logement » visant à faciliter l’accès au
logement à des agents de la Fonction Publique, le Ministre de l’Économie et des Finances est instruit à
l’effet de demander à la Direction de la Pension Civile (DPC) de mettre à la disposition dudit projet,
une enveloppe de Cent Millions de Gourdes et 00/100 (Gdes 100,000,000.00).

Article 2.- Les montants alloués aux agents éligibles devront servir exclusivement à la construction, la rénovation
et l’acquisition de logement.

Article 3.- La valeur empruntée, garantie par le Ministère de l’Économie et des Finances, sera remboursée par les
agents bénéficiaires suivant les termes d’un accord de prêt conclu avec la Direction de la Pension Civile
(DPC).

Article 4.- Le Ministre de l’Economie et des Finances est instruit à l’effet de prendre toutes les mesures nécessaires
en vue de mettre en application ces mesures.
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Le Ministre a.i. des Affaires Étrangères
et des Cultes              Lener RENAUD

Le Ministre de la Justice
et de la Sécurité Publique             Pierre-Richard CASIMIR

Le Ministre de l’Économie
et des Finances pr Wilson LALEAU

Le Ministre des Travaux Publics,
Transports et Communications             Jacques ROUSSEAU

Le Ministre de l’Agriculture, des Ressources
Naturelles et du Développement Rural              Fresner DORCIN

La Ministre du Tourisme
et des Industries Créatives              Stéphanie BALMIR VILLEDROUIN
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Le Ministre de l’Éducation Nationale
et de la Formation Professionnelle  Nesmy MANIGAT

La Ministre de la Santé Publique
et de la Population   Florence DUPERVAL GUILLAUME

Le Ministre des Affaires Sociales
et du Travail  Victor BENOIT

Le Ministre de l’Intérieur
et des Collectivités Territoriales  Ariel HENRY

Le Ministre du Commerce
et de l’Industrie  Hervey DAY

La Ministre de la Culture Dithny Joan RATON

Le Ministre de la Communication Rotchild FRANCOIS JR
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La Ministre à la Condition Féminine
et aux Droits des Femmes Yves Rose MORQUETTE

Le Ministre de la Défense Lener RENAULD

Le Ministre des Haïtiens Vivant à l’Étranger Robert LABROUSSE

Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre,
Chargé des Questions Électorales Jean Fritz JEAN-LOUIS

Le Ministre de l’Environnement Dominique PIERRE

Le Ministre de la Jeunesse, des Sports
et de l’Action Civique Jimmy ALBERT
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CONSEIL  DES  MINISTRES

RÉSOLUTION NO 5
DU CONSEIL DES MINISTRES DU 22 JUILLET 2015

 RÉVISANT LA RÉSOLUTION NO 1 DU CONSEIL DES MINISTRES DU 15 AVRIL 2015
AUTORISANT LE GOUVERNEMENT À FAIRE DES DÉSAFFECTATIONS

AU NIVEAU DE CERTAINES RÉSOLUTIONS ET À EFFECTUER
DES PRÉLÈVEMENTS COMPLÉMENTAIRES SUR LES FONDS DE PÉTROCARIBE

POUR FINANCER CERTAINS PROJETS.

Le Conseil des Ministres,

Rappelant les priorités du Président de la République en ce qui concerne l’amélioration des conditions de vie de la population;

Considérant la nécessité et l’importance de poursuivre les travaux d’exécution des projets en cours et de renforcer
certaines institutions devant offrir de meilleurs services à la population ;

Considérant la nécessité de renforcer les infrastructures de support à la croissance économique, au développement des
activités commerciales et aux équipements des territoires ;

Considérant la nécessité de mettre en œuvre un plan d’actions visant à renforcer la sécurité publique ;

Considérant la nécessité de mettre en place les services d’appui à la santé ;

Considérant la nécessité de poursuivre les travaux de reconstruction des bâtiments et des édifices publics pour le
renforcement de la gouvernance du pays ;

Considérant la nécessité de renforcer la capacité de production du secteur agricole pour une amélioration de la sécurité
alimentaire ;

Considérant l’urgence de poursuivre les actions de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale;

Considérant la fluctuation du taux de change et les efforts consentis par les autorités monétaires ;

Considérant la baisse de ressources liées aux fonds dégagés sur Petrocaribe;

Ayant à l’esprit la Résolution No. 1 du Conseil des Ministres du 15 avril 2015 autorisant le Gouvernement à faire des
désaffectations au niveau de certaines Résolutions et à effectuer des prélèvements complémentaires sur les fonds de
Petrocaribe pour financer certains projets, publiée dans le Journal Officiel « Le Moniteur » No 80 du mercredi 29 avril
2015;

Considérant la nécessité d’apporter certaines corrections à la Résolution susmentionnée ;

Adopte la Résolution suivante :

Article 1er.- La présente Résolution porte révision de la Résolution No 1 du Conseil des Ministres du 15 avril 2015
autorisant le Gouvernement à faire des désaffectations au niveau de certaines Résolutions et à effectuer
des prélèvements complémentaires sur les Fonds de Petrocaribe pour financer certains projets, publiée
dans le Journal Officiel « Le Moniteur » No 80 du mercredi 29 avril 2015.

Article 2.- Le Gouvernement, en plus des décaissements déjà effectués durant l’exercice 2014-2015, continuera à
effectuer des prélèvements jusqu’à concurrence de la balance de CENT QUATRE VINGT TREIZE
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MILLIONS CINQUANTE CINQ MILLE HUIT CENT VINGT QUATRE ET 56/100 DE DOLLARS
AMÉRICAINS (USD 193, 055,824.56) sur les Fonds de Petrocaribe pour financer les projets ci-
dessous indiqués dans le tableau suivant :
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Article 3.- Le Ministre de l’Économie et des Finances est instruit à l’effet de demander au Bureau de Monétisation
des Programmes d’Aide au Développement (BMPAD) la mise à disposition du montant susmentionné
en considérant les décaissements déjà effectués au cours de l’exercice pour certains projets inscrits dans
le budget 2014-2015.

Adopté au Palais National, à Port-au-Prince, le 22 juillet 2015, An 212è de l’Indépendance.

Par  :

Le Président Michel Joseph MARTELLY

Le Premier Ministre              Evans PAUL

Le Ministre de la Planification
et de la Coopération Externe : Yves Germain JOSEPH
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Le Ministre a.i. des Affaires Étrangères
et des Cultes              Lener RENAUD

Le Ministre de la Justice
et de la Sécurité Publique             Pierre Richard CASIMIR

Le Ministre de l’Économie
et des Finances Wilson LALEAU

Le Ministre des Travaux Publics,
Transports et Communications             Jacques ROUSSEAU

Le Ministre de l’Agriculture, des Ressources
Naturelles et du Développement Rural pr             Fresner DORCIN

La Ministre du Tourisme
et des Industries Créatives              Stéphanie BALMIR VILLEDROUIN

Le Ministre de l’Éducation Nationale
et de la Formation Professionnelle  Nesmy MANIGAT

La Ministre de la Santé Publique
et de la Population   Florence DUPERVAL GUILLAUME
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Le Ministre des Affaires Sociales
et du Travail  Victor BENOIT

Le Ministre de l’Intérieur
et des Collectivités Territoriales  Ariel HENRY

Le Ministre du Commerce
et de l’Industrie  Hervey DAY

La Ministre de la Culture Dithny Joan RATON

Le Ministre de la Communication Rotchild FRANCOIS JR

La Ministre à la Condition Féminine
et aux Droits des Femmes pr Yves Rose MORQUETTE

Le Ministre de la Défense Lener RENAULD
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Le Ministre des Haïtiens Vivant à l’Étranger Robert LABROUSSE

Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre,
Chargé des Questions Électorales Jean Fritz JEAN-LOUIS

Le Ministre de l’Environnement Dominique PIERRE

Le Ministre de la Jeunesse, des Sports
et de l’Action Civique Jimmy ALBERT

Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre,
Chargé des Programmes sociaux, des Projets
et Chantiers du Gouvernement Edouard JULES

LIBERTÉ                                                      ÉGALITÉ                                         FRATERNITÉ

RÉPUBLIQUE  D’HAÏTI

ARRÊTÉ

NESMY MANIGAT
MINISTRE

Vu la Constitution, notamment ses articles 210, 236, 236-1 et 236-2 ;

Vu le Décret du 16 décembre 1960 créant l’Université d’État ;
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Vu le Décret du 8 mai 1989 adaptant les structures organisationnelles du Ministère de l’Éducation Nationale de la
Jeunesse et des Sports aux nouvelles réalités sociopolitiques ;

Vu le Décret du 16 février 2005 sur la préparation et l’exécution des Lois de Finances ;

Vu le Décret du 17 mai 2005 portant organisation de l’Administration Centrale de l’État ;

Vu le Décret du 17 mai 2005 portant révision du Statut Général de la Fonction Publique ;

Vu l’Arrêté du 16 février 2005 portant règlement général de la Comptabilité Publique ;

Considérant que la production de savoir et l’innovation sont susceptibles de jouer un rôle déterminant dans le
renforcement de la résilience du pays ;

Considérant qu’il importe de favoriser la diversification des champs de la recherche et de l’innovation dans une
perspective de développement durable ;

Considérant que la génération d’une masse critique de chercheurs motivés et compétents est nécessaire à la relance
de la recherche et de la production scientifique en Haïti, dans tous les domaines ;

Considérant qu’il est du devoir et de la responsabilité du Ministère de l’Education Nationale et de la Formation
Professionnelle (MENFP) d’appuyer les secteurs tant économiques que sociaux engagés dans des activités de recherche,
en particulier le Ministère de l’Agriculture, des Ressources Naturelles et du Développement Rural (MARNDR) ;

Considérant que cet objectif ne peut être réalisé sans la mobilisation de moyens financiers conséquents ;

ARRÊTE

TITRE Ier

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES

Article 1er.- Il est créé au sein de la Direction Générale du Ministère de l’Education Nationale et de la Formation
Professionnelle (MENFP) une Unité Technique dénommée Fond National de Recherche pour un
Développement Durable, ayant pour sigle FONRED.

Le FONRED exerce ses compétences, de concert et en synergie avec la Direction de l’Enseignement
Supérieur et de la Recherche Scientifique (DESRS).

Article 2.- Le FONRED a pour mission de promouvoir la production de connaissances scientifiques mobilisables
en faveur du développement durable, dans le cadre de programmes scientifiques approuvés par son
Conseil Consultatif. Il veille également à la diffusion des résultats et contribue au renforcement des
institutions publiques et privées engagées dans la recherche.

Article 3.-      Le FONRED a pour attributions principales de :

1) Recevoir et gérer les fonds destinés au financement des activités d’appui aux projets de recherche
et de formation conduits par différents opérateurs tant publics que privés ;

2) Procéder à leur allocation dans une perspective pluriannuelle, en conformité avec les lois et
règlements applicables tout en s’assurant de leur bonne utilisation ;

3) Favoriser et encourager les démarches collaboratives et de développement des capacités humaines
et matérielles de recherche impliquant des entités des secteurs public et privé, notamment
universitaires.

– 424 –



<< LE MONITEUR >> 35No. 147 -  Mercredi 5 Août 2015

TITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES À L’ORGANISATION DU FONRED

Article 4.- Le FONRED comprend des organes de décision et de gestion opérationnelle et des organes scientifiques.

Article 5.- Les organes de décision et de gestion opérationnelle comprennent les structures suivantes :

1) Un Conseil Consultatif; et

2) Une Coordination Technique.

Article 6.- Le Conseil Consultatif formule des avis sur les questions stratégiques dont est saisi le FONRED. Il est
composé de cinq (5) membres désignés par le Ministre pour une durée de trois (3) ans parmi des
personnalités qualifiées dotées des connaissances approfondies de la réalité haïtienne, dans ses multiples
dimensions et d’expériences pertinentes dans l’enseignement et/ou la recherche.

Article 7.- Le Conseil Consultatif ne peut délibérer qu’en présence de trois (3) au moins de ses membres. Il se
prononce à la majorité simple des voix.

Article 8.- La Coordination Technique est l’instance exécutive du FONRED. Elle coordonne les activités de ses
différentes unités.

Elle est placée sous la responsabilité d’un chef de service portant le titre de Coordonnateur nommé par
le Ministre pour un mandat de trois (3) ans. Il relève hiérarchiquement du Directeur Général.

Pour être Coordonnateur, il faut disposer d’une expérience de recherche reconnue par ses pairs.

Le Coordonnateur siège au Conseil Consultatif à titre de secrétaire exécutif, sans voix délibérative.

Article 9.- Un Comité constitué des Responsables de programmes scientifiques et placé sous la présidence du
Coordonnateur élabore les programmes, projets, rapports et documents techniques à soumettre pour
avis au Conseil Consultatif et pour validation au Ministre, par le biais du Directeur Général.

Article 10.- Le FONRED comprend des Unités de Programmes Scientifiques (UPS) dont le nombre et les champs
d’intervention respectifs sont fixés par le Ministre, sur recommandation du Conseil Consultatif.

Article 11.-    Les Unités de Programmes Scientifiques sont chargées de :

1) La gestion des ressources qui leur seront assignées lors de l’approbation des programmes
annuels et quinquennaux d’activités, par le Conseil Consultatif ;

2) La contribution à la préparation et à la mise à jour du programme annuel et quinquennal ;

3) L’établissement du rapport scientifique et financier des activités annuelles par programme ;

4) L’allocation des ressources selon les conditions spécifiées dans le manuel de procédures ;

5) L’approbation des projets à financer ;

6) L’animation des fonctions d’accompagnement des projets ;

7) L’articulation avec le système national d’innovation, ainsi que la concertation avec les institutions
opératrices de recherche et avec la communauté scientifique internationale ;

8) La supervision et la gestion administrative et scientifique du portefeuille de projets.

– 425 –



<< LE MONITEUR >>36 No. 147 -  Mercredi 5 Août 2015

Presses Nationales d’Haïti - 61, rue Goulard, Pétion-Ville, Haïti  •  Tél.: (509) 2941-1076 / 2941-7909 • E-mail : moniteur@pressesnationales.ht
Boîte Postale 1746, Port-au-Prince, Haïti • Site Web : www.pressesnationales.ht

Dépôt Légal: 85-01-027 Bibliothèque Nationale d’Haïti • ISSN 1683-2930.

Article 12.- Il est créé deux (2) Unités de Programmes Scientifiques (UPS) dont une en Agriculture et
Développement Rural et l’autre en Education.

TITRE III

 DISPOSITIONS  FINANCIÈRES

Article 13.- Le FONRED dispose, d’une part, de crédits budgétaires permettant d’assurer le financement tant
des   dépenses de fonctionnement  et  d’entretien qu’en équipements; et, d’autre part, de crédits
budgétaires permettant de financer les investissements en infrastructures, au besoin.

Article 14.-     Les ressources du FONRED sont constituées par :

1) Les crédits budgétaires ;

2) Les subventions des autres personnes publiques ;

3) Les dons, fonds de concours et legs stipulés à son profit.

Article 15.- Le FONRED fonctionne conformément aux règles générales de la comptabilité publique applicables
aux autres services du Ministère. Les procédures d’exécution de son budget sont soumises au principe
de la séparation des ordonnateurs et des comptables.

TITRE  IV

DISPOSITIONS  FINALES

Article 16.- Un Arrêté du Premier Ministre peut fixer le statut particulier de certaines catégories de fonctionnaires
affectés au FONRED en tant que de besoin. Il contient des dispositions spécifiques sur la situation de
ces fonctionnaires et détermine des règles communes auxquelles ils sont soumis, conformément au
Décret du 17 mai 2005 portant révision du Statut Général de la Fonction Publique.

Article 17.- Le Ministre peut, par Arrêté, créer de nouvelles Unités de Programmes Scientifiques (UPS) au sein
du FONRED, en fonction des besoins et priorités nationales.

Article 18.- Le Ministre peut, dans le cadre du fonctionnement des Unités de Programmes Scientifiques (UPS), et
pour la bonne marche du FONRED, demander à d’autres ministères ou entités engagés dans la recherche,
de mettre à la disposition de cette entité, les ressources humaines dont elle a besoin.

Article 19.- Le présent Arrêté sera imprimé, publié et exécuté aux fins de droit.

      Par :

Le Ministre de l’Éducation Nationale
et de la Formation Professionnelle Nesmy MANIGAT
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Paraissant
du Lundi au Vendredi JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE D’HAITI

DIRECTEUR GENERAL
Fritzner Beauzile

171è Année  No. 15 PORT-AU-PRINCE Vendredi 22 Janvier 2016

SOMMAIRE

• Arrêté autorisant l’Office National du Cadastre (ONACA) à faire le levé cadastral dans le
District Cadastral d’Aquin : Commune d’Aquin.

• Arrêté fixant les modalités d’inscription d’un projet au Programme d’Investissement Public.

• Résolution du Conseil des Ministres du 6 janvier 2016.

LIBERTÉ                                               ÉGALITÉ                                       FRATERNITÉ

RÉPUBLIQUE  D’HAÏTI

ARRÊTÉ

MICHEL JOSEPH MARTELLY
PRÉSIDENT

Vu la Constitution, notamment ses articles 9, 136 et 159 ;

Vu le Décret du 23 novembre 1984 créant un organisme autonome dénommé : Office National du Cadastre (ONACA);

Vu le Décret du 30 novembre 1984 déterminant le mode d’exécution des travaux cadastraux ;

Vu le Décret du 28 août 1986 plaçant l’Office National du Cadastre (ONACA) sous la tutelle du Ministre des
Travaux Publics, Transports et Communications ;

Considérant que l’Office National du Cadastre (ONACA) est le seul organisme autorisé à établir le Cadastre Général
de la République ;

– 429 –



<< LE MONITEUR >>2 No. 15 - Vendredi 22 Janvier 2016

Considérant que le Ministère du Tourisme et des Industries Créatives a sollicité les services de l’Office National du
Cadastre (ONACA) en vue de faire le levé cadastral dans la Commune d’Aquin, Département du Sud ;

Considérant qu’il y a lieu de faire droit à la requête dudit Ministère ;

Sur le rapport du Ministre des Travaux Publics, Transports et Communications ;

Et après délibération en Conseil des Ministres ;

ARRÊTE

Article 1.- L’Office National du Cadastre (ONACA) est autorisé à faire le levé cadastral dans le District
Cadastral d’Aquin : Commune d’Aquin.

Article 2.- Les travaux cadastraux à exécuter dans la Commune mentionnée à l’article 1er sont déclarés d’Utilité
Publique.

Article 3.- Le présent Arrêté sera imprimé, publié et exécuté à la diligence du Ministre des Travaux Publics,
Transports et Communications.

Donné au Palais National, à Port-au-Prince, le 6 janvier 2016, An 213è de l’Indépendance.

Par  :

Le Président Michel Joseph MARTELLY

Le Premier Ministre              Evans PAUL

Le Ministre des Travaux Publics,
Transports et Communications        pr     Jacques ROUSSEAU
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LIBERTÉ                                               ÉGALITÉ                                       FRATERNITÉ

RÉPUBLIQUE  D’HAÏTI

ARRÊTÉ

MICHEL JOSEPH MARTELLY
PRÉSIDENT

Vu la Constitution, notamment ses articles 136, 163, 200, 200-4, 222 et 223 ;

Vu le Décret du 17 mai 2005 portant organisation de l’Administration Centrale de l’Etat ;

Vu le Décret du 9 octobre 2015 fixant les règles fondamentales relatives à la nature, au contenu, à la procédure
d’élaboration, de présentation et d’adoption des lois de finances ;

Vu le Décret du 6 janvier 2016 établissant les procédures, mécanismes et modalités nécessaires pour la formulation
et la gestion du Programme d’Investissement Public ;

Vu l’Arrêté du 16 février 2005 portant règlement général de la comptabilité publique ;

Considérant qu’il y a lieu de fixer les modalités d’application du Décret du 6 janvier 2016 établissant les procédures,
mécanismes et modalités nécessaires pour la formulation et la gestion du Programme d’Investissement Public;

Sur le rapport du Ministre de la Planification et de la Coopération Externe et du Ministre de l’Economie et des
Finances ;

Et après délibération en Conseil des Ministres ;

ARRÊTE

CHAPITRE 1er

DE LA PROCÉDURE D’INSCRIPTION DES PROJETS AU PROGRAMME
D’INVESTISSEMENT PUBLIC

Article 1er.- L’inscription d’un projet au Programme d’Investissement Public est subordonnée au respect des
priorités arrêtées par le Gouvernement dans les Programmes Pluriannuels et Annuels. Elle suppose
l’approbation du document définitif du projet par les services concernés du Ministère de la
Planification et de la Coopération Externe.

Article 2.- Le document définitif du projet est l’ensemble des travaux, recherches et études présentés sous
forme de document et qui établit de manière précise les objectifs, les moyens et la programmation
des activités d’un projet.

Article 3.- La Direction de projet, par l’intermédiaire de l’autorité de tutelle, transmettra le 15 septembre au
plus tard, une synthèse annuelle du document définitif du projet, qu’elle consignera dans une Fiche
d’Identité et d’Opération de Projet (FIOP), telle que définie dans le manuel d’élaboration et
d’exécution édité par le Ministère de la Planification et de la Coopération Externe.
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Article 4.- Sur la base des rapports d’exécution et de suivi des projets, le Ministère de la Planification et de la
Coopération Externe pourra modifier la Fiche d’Identité et d’Opération de Projet après concertation
avec les responsables et les agences externes de financement concernés.

CHAPITRE II

DE L’EXÉCUTION DU PROGRAMME D’INVESTISSEMENT PUBLIC

Article 5.- Le Ministère de la Planification et de la Coopération Externe, pour permettre au Ministère chargé
des Finances d’élaborer sa planification annuelle de trésorerie, lui transmettra au début de chaque
exercice un calendrier général des besoins de financement pour l’année.

Article 6.- Les allocations aux comptes des projets sont effectuées par le Ministère chargé des Finances sur la
base du programme trimestriel de décaissement préparé par le Ministère de la Planification et de la
Coopération Externe, ou à défaut, sur celle du programme annuel.

Le Ministère de la Planification et de la Coopération Externe peut à tout moment, après consultation
des organismes de financement concernés, modifier les programmes de décaissements. Les
modifications sont communiquées au Ministère chargé des Finances pour les suites.

Article 7.- Le programme périodique de décaissement de chaque projet couvrira les prévisions de dépenses
d’un trimestre auxquelles s’ajouteront celles du premier mois du trimestre suivant pour concilier la
nécessité de l’ininterruption de l’approvisionnement financier du projet avec les exigences du
contrôle de ses opérations.

Article 8.- Chaque projet reçoit une avance initiale, pour couvrir les dépenses en régies. Ce montant sera
déterminé conjointement par le Ministère de la Planification et de la Coopération Externe et l’agence
d’exécution et sera communiqué au Ministère chargé des Finances.

Article 9.- Le réapprovisionnement se fera sur la base d’un dossier de demande de réapprovisionnement à
produire par les responsables des projets et qui comporte :

1) l’état des dépenses accompagné des pièces justificatives ;

2) le résumé des opérations financières ;

3) l’état d’avancement du projet.

Article 10.- Le montant du réapprovisionnement est fonction du montant des dépenses effectuées au cours du
mois précédent et acceptées par le Ministère de la Planification et de la Coopération Externe, celui
chargé des Finances et du montant des dépenses programmées pour le mois suivant.

Article 11.- Le dossier de demande de réapprovisionnement sera préparé en double exemplaire par les
responsables des projets pour être remis simultanément au Ministère de la Planification et de la
Coopération Externe et au Ministère chargé des Finances au plus tard le cinq (5) de chaque mois.

Article 12.- Le Ministère de la Planification et de la Coopération Externe analysera le dossier de demande de
réapprovisionnement et les programmes de décaissements trimestriels sous l’angle de l’opportunité
des dépenses effectuées et du rythme d’évolution du projet.

Le Ministère chargé des Finances exercera le contrôle de la régularité des dépenses.
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Article 13.- Dans les cas d’irrégularités ou de non conformité avec la programmation des activités des projets,
le Ministère de la Planification et de la Coopération Externe et le Ministère chargé des Finances
prendront, conjointement ou chacun en ce qui le concerne, les mesures et sanctions financières,
administratives et disciplinaires prévues par les règlements en vigueur, sans préjudice des poursuites
judiciaires éventuelles contre le ou les auteurs des irrégularités constatées.

Article 14.- Les décaissements et les paiements se feront conformément aux lois et règlements sur le budget et
la comptabilité.

CHAPITRE III

DE L’EXÉCUTION ET DE LA COMPTABILITÉ DES OPÉRATIONS
DES PROJETS

Article 15.- Le Ministère chargé des Finances tient la comptabilité générale du Programme d’Investissement
Public. Celle-ci permet de déterminer à tout moment, pour chaque projet et par source de financement:

1) le montant des crédits disponibles non encore tirés ;

2) le montant des ressources réalisées ;

3) le montant des ressources disponibles ;

4) l’encaisse théorique du projet ;

5) le montant des dépenses ventilées par secteur.

Article 16.- Le Ministère chargé des Finances est responsable de la conservation des documents comptables et
des pièces justificatives des opérations. Il transmet les documents à la Cour Supérieure des Comptes
et du Contentieux Administratif à l’achèvement du projet pour l’apurement des comptes.

Article 17.- Chaque projet tient une comptabilité générale de l’ensemble de ses opérations, conformément aux
règles et principes généraux de la comptabilité publique. Il tient en outre une comptabilité analytique
permettant de mettre en évidence ses caractéristiques spécifiques ainsi que tout élément ou résultat dont
la connaissance, le suivi ou la détermination sont prévus dans une convention de financement ou requis
par le Ministère de la Planification et de la Coopération Externe ou le Ministère chargé des Finances.

Article 18.- La Comptabilité Générale obligatoire comporte :

1) un journal de banque ;

2) un journal de petite caisse ;

3) un journal de recettes ;

4) un journal de dépenses.

Les opérations sont inscrites au jour le jour dans ces journaux. La fermeture des écritures est
effectuée au moins une fois par mois, le dernier jour ouvrable de chaque mois.
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CHAPITRE IV

DE LA GESTION, DU CONTRÔLE ET DE L’ÉVALUATION

Article 19.- Sur une base mensuelle, le responsable du projet préparera un rapport d’avancement (rapport
d’étape). Ce rapport sera présenté et discuté avec la Coordination de l’Unité d’Études et de
Programmation (UEP) et traitera des sujets suivants :

1) activités réalisées pendant la période ;

2) points en suspens et demandes de changement ;

3) situation par rapport au plan ;

4) activités prévues pour la prochaine période.

Article 20.- Sur une base trimestrielle, le Coordonnateur de l’UEP soumettra au Ministre de tutelle, un rapport
d’évaluation qui traitera des points suivants :

1) activités réalisées pendant la période ;

2) points en suspens et demandes de changement ;

3) situation par rapport au plan ;

4) activités prévues pour la prochaine période.

Article 21.- Les responsables de projet doivent soumettre au début de chaque trimestre le rapport d’exécution
élaboré selon un formulaire élaboré par le Ministère de la Planification et de la Coopération
Externe.

C’est une condition préalable à l’inscription d’un projet au programme trimestriel de décaissement.

Article 22.- Le Ministère de la Planification et de la Coopération Externe, après l’analyse desdits rapports peut,
le cas échéant, entreprendre des visites sur le terrain en vue de vérifier la cohérence et la pertinence
des informations reçues.

Article 23.- Le Ministère de la Planification et de la Coopération Externe peut procéder à des évaluations en
cours d’exécution des projets, soit directement, soit en recourant à des firmes spécialisées.Toute
évaluation de projet décidée par le Ministère de la Planification et de la Coopération Externe peut
être effectuée avec la participation des agences de financement concernées.

CHAPITRE V

DES DOCUMENTS D’APPUI À L’EXÉCUTION DU PROGRAMME
D’INVESTISSEMENT PUBLIC

Article 24.- Fiche d’Identification et d’Opération des Projets/Formulaire MPCE-201601.- Ce formulaire
constitue le document de base devant fournir les éléments d’élaboration du Programme
d’Investissement Public. Il sert en même temps d’instrument de contrôle, de suivi et d’évaluation
de projets. Il est rempli par les responsables des projets, validé par les autorités de tutelle et soumis
au Ministère de la Planification et de la Coopération Externe au plus tard le 30 novembre de
chaque année.
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Article 25.- Calendriers de Décaissement/Formulaire MPCE-201602.- Ce formulaire regroupe les calendriers
de décaissement de l’ensemble des projets. C’est un outil de planification de trésorerie indispensable
au Ministère chargé des Finances dans ses prévisions d’allocations aux projets de développement.
Il est préparé par le Ministère de la Planification et de la Coopération Externe et acheminé au
Ministère chargé des Finances avant le début de chaque exercice.

Article 26.- Requête d’Allocation de Fonds : (RAF)/Forme MPCE-201603.- Ce formulaire constituant une
requête d’allocation de fonds aux projets, est préparé par le Ministère de la Planification et de la
Coopération Externe et acheminé au Ministère chargé des Finances au début de chaque trimestre.
Il contient les besoins mensuels de fonds des projets pour le trimestre.

Article 27.- Résumé des Opérations Financières (ROF)/Forme MPCE-201604.- Ce formulaire résume les
opérations financières. C’est un tableau de bord qui permet au Ministère de la Planification et de la
Coopération Externe de saisir rapidement la situation financière de chaque projet et à chaque étape
de leur financement.

Article 28.- Rapport d’Exécution du Projet/Forme MPCE-201605.- Ce formulaire constitue le rapport
d’exécution des projets. C’est un rapport de performance. Il indique le degré de réalisation tant
physique que financière du projet. Il permet de mesurer et d’analyser les écarts et les contraintes
rencontrées au cours de l’exécution du projet.

Article 29.- Le Journal de banque.- Le Journal de banque du projet décrit toutes les opérations qui affectent
la balance des disponibilités du projet. La balance de fin de mois est reprise en balance d’entrée du
mois suivant, sans interruption jusqu’à la clôture du compte à la fin du projet.

Article 30.- Le Journal de Petite Caisse.- Le Journal de Petite Caisse enregistre toutes les opérations de
recettes et de dépenses que le projet est autorisé à exécuter en numéraire. Les entrées de fonds sont
inscrites en débit et augmentent la balance disponible. Celle-ci est toujours débitrice ou nulle, et
égale au montant effectivement détenu en numéraire par le projet. La balance de fin de mois est
reprise en balance d’entrée du mois suivant, sans interruption jusqu’à la fin de projet.

Article 31.- Le Journal des Recettes.- Le Journal des Recettes enregistre toutes les recettes du projet, quel que
soit leur mode de réalisation. Ce journal est arrêté à la fin de chaque mois et un exemplaire,
accompagné des pièces justificatives de recettes, est transmis avec le dossier de demande de
réapprovisionnement au Ministère chargé des Finances et au Ministère de la Planification et de la
Coopération Externe.

Article 32.- Le Journal des Dépenses.- Le Journal des Dépenses enregistre toutes les dépenses du projet, quel
que soit leur mode d’exécution. Ce journal comporte deux parties. Les dépenses sont enregistrées
dans la première partie, dans la colonne correspondant à leur mode d’exécution, lors de l’émission
du chèque ou de la sortie de fonds de la petite caisse ou à la réception de l’avis du Ministère chargé
des Finances pour les dépenses non réglées directement par le projet. Elles sont ensuite ventilées
dans la seconde partie du journal en fonction des Financements sur lesquels elles s’imputent. Ce
journal est arrêté à la fin de chaque mois et un exemplaire, accompagné des pièces justificatives de
dépenses, est transmis avec le dossier de demande de réapprovisionnement au Ministère chargé des
Finances, et au Ministère de la Planification et de la Coopération Externe.
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CHAPITRE VI

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Article 33.- L’intégration progressive de tous les projets au nouveau système se fera selon un calendrier fixé
conjointement par le Ministère de la Planification et de la Coopération Externe et celui chargé des
Finances de manière à assurer dans le meilleur délai une insertion efficace de tous les projets.

CHAPITRE VII

DISPOSITIONS FINALES

Article 34.- Le Ministère de la Planification et de la Coopération Externe et celui chargé des Finances peuvent,
chacun en ce qui le concerne, modifier le nombre ou le contenu des documents d’appui à l’exécution
du Programme d’Investissement Public dans la recherche d’une amélioration progressive de la
gestion du Programme d’Investissement Public.

Article 35.- Les dispositions non prévues par le présent Arrêté feront l’objet de décisions de la part du Ministre
de la Planification et de la Coopération Externe et du Ministre de l’Economie et des Finances,
conjointement ou chacun en ce qui le concerne.

Article 36.- Le présent Arrêté sera publié et exécuté à la diligence du Ministre de la Planification et de la
Coopération Externe et du Ministre de l’Economie et des Finances, chacun en ce qui le concerne.

Donné au Palais National, à Port-au-Prince, le 6 janvier 2016, An 213è de l’Indépendance.

Par  :

Le Président Michel Joseph MARTELLY

Le Premier Ministre  Evans PAUL

Le Ministre de la Planification
et de la Coopération Externe Yves Germain JOSEPH
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Le Ministre a.i. des Affaires Étrangères
et des Cultes Lener RENAUD

Le Ministre de la Justice
et de la Sécurité Publique Pierre Richard CASIMIR

Le Ministre de l’Économie
et des Finances Wilson LALEAU

Le Ministre des Travaux Publics,
Transports et Communications        pr Jacques ROUSSEAU

Le Ministre de l’Agriculture, des Ressources
Naturelles et du Développement Rural Lyonel VALBRUN

La Ministre du Tourisme
et des Industries Créatives Stéphanie BALMIR VILLEDROUIN
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Le Ministre de l’Éducation Nationale
et de la Formation Professionnelle    pr Nesmy MANIGAT

La Ministre de la Santé Publique
et de la Population Florence DUPERVAL GUILLAUME

Le Ministre des Affaires Sociales
et du Travail Ariel HENRY

Le Ministre de l’Intérieur
et des Collectivités Territoriales Ardouin ZEPHIRIN

Le Ministre du Commerce
et de l’Industrie Hervey DAY

La Ministre de la Culture Dithny Joan RATON

Le Ministre de la Communication Jean Mario DUPUY
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La Ministre à la Condition Féminine
et aux Droits des Femmes Gabrielle HYACINTHE

Le Ministre de la Défense  Lener RENAULD

Le Ministre des Haïtiens Vivant à l’Étranger Robert LABROUSSE

Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre,
Chargé des Questions Électorales Jean Fritz JEAN-LOUIS

Le Ministre de l’Environnement Dominique PIERRE

Le Ministre de la Jeunesse, des Sports
et de l’Action Civique Jimmy ALBERT

Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre,
Chargé des Programmes sociaux, des Projets
et Chantiers du Gouvernement Edouard JULES
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CONSEIL DES MINISTRES

RÉSOLUTION # 1
DU CONSEIL DES MINISTRES DU 6 JANVIER 2016

Le Conseil des Ministres,

Tenant compte des priorités du Président de la République visant à améliorer les conditions de vie de la
population;

Considérant la nécessité et l’importance de poursuivre les travaux d’exécution des projets en cours et de renforcer
certaines institutions devant offrir de meilleurs services à la population ;

Considérant la nécessité de renforcer les infrastructures de support à la croissance économique, au développement
des activités commerciales et aux équipements des territoires ;

Considérant la nécessité de mettre en œuvre un plan d’actions visant à renforcer la sécurité publique ;

Considérant la nécessité de mettre en place les services d’appui à la santé ;

Considérant la nécessité de poursuivre les travaux de reconstruction des bâtiments et des édifices publics pour le
renforcement de la gouvernance du pays ;

Considérant la nécessité de renforcer la capacité de production du secteur agricole pour une amélioration de la
sécurité alimentaire ;

Considérant l’urgente nécessité de dégager des ressources additionnelles par la désaffectation de certains projets non
inscrits dans le budget ;

Considérant la fluctuation du taux de change et les efforts consentis par les autorités monétaires;

Considérant la nécessité d’allouer des ressources pour finaliser les projets en cours d’exécution au regard des crédits
dans le Budget général de l’exercice 2015-2016 ;

Considérant la baisse de ressources liées aux fonds dégagés sur Petrocaribe ;

Considérant la nécessité d’actualiser la Résolution No. 2 du Conseil des Ministres en date du 22 juillet 2015 pour
être en adéquation avec les crédits prévus dans le Budget de l’exercice 2015-2016;

Adopte la Résolution suivante :

Article 1er.- Le Conseil des Ministres autorise la désaffectation de certains projets à financement Petrocaribe
tels que décrits dans le tableau ci-dessous :
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Article 2.- Le Gouvernement, en plus des décaissements déjà effectués pour les programmes et projets inscrits
dans le Budget de l’exercice 2015-2016, continuera à effectuer des prélèvements jusqu’à concurrence
du montant additionnel de CINQUANTE-HUIT MILLIONS CENT SOIXANTE-NEUF MILLE
CENT HUIT ET 56/100 DOLLARS AMÉRICAINS (58,169,108.56 USD) sur les fonds de
Petrocaribe pour financer les programmes et projets indiqués dans le tableau suivant :
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Article 3.- Le Ministre de l’Economie et des Finances est instruit à l’effet de demander au Bureau de
Monétisation des Programmes d’Aide au Développement (BMPAD) la mise à disposition du montant
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Par  :

Le Président Michel Joseph MARTELLY

Le Premier Ministre              Evans PAUL

Le Ministre de la Planification
et de la Coopération Externe Yves Germain JOSEPH

Le Ministre a.i. des Affaires Étrangères
et des Cultes              Lener RENAUD

Le Ministre de la Justice
et de la Sécurité Publique             Pierre Richard CASIMIR

susmentionné en considérant les décaissements déjà effectués au cours de l’exercice pour certains
projets inscrits dans le Budget 2014-2015.

Adopté au Palais National, à Port-au-Prince, le 6 janvier 2016, An 213è de l’Indépendance.
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Le Ministre de l’Économie
et des Finances Wilson LALEAU

Le Ministre des Travaux Publics,
Transports et Communications        pr     Jacques ROUSSEAU

Le Ministre de l’Agriculture, des Ressources
Naturelles et du Développement Rural              Lyonel VALBRUN

La Ministre du Tourisme
et des Industries Créatives Stéphanie BALMIR VILLEDROUIN

Le Ministre de l’Éducation Nationale
et de la Formation Professionnelle  Nesmy MANIGAT

La Ministre de la Santé Publique
et de la Population  Florence DUPERVAL GUILLAUME
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Le Ministre des Affaires Sociales
et du Travail Ariel HENRY

Le Ministre de l’Intérieur
et des Collectivités Territoriales Ardouin ZEPHIRIN

Le Ministre du Commerce
et de l’Industrie Hervey DAY

La Ministre de la Culture Dithny Joan RATON

Le Ministre de la Communication Jean Mario DUPUY

La Ministre à la Condition Féminine
et aux Droits des Femmes Gabrielle HYACINTHE

Le Ministre de la Défense  Lener RENAULD
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Le Ministre des Haïtiens Vivant à l’Étranger Robert LABROUSSE

Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre
Chargé des Questions Électorales Jean Fritz JEAN-LOUIS

Le Ministre de l’Environnement Dominique PIERRE

Le Ministre de la Jeunesse, des Sports
et de l’Action Civique Jimmy ALBERT

Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre,
Chargé des Programmes sociaux, des Projets
et Chantiers du Gouvernement Edouard JULES
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Haïtien (LEH).

• Arrêté nommant le citoyen Kenel FRANCIQUE, Directeur Général de l’Organisme de
Développement de la Vallée de l’Artibonite (ODVA).

• Arrêté nommant le citoyen Levelt JOSEPH, Directeur Général du Ministère de l’Éducation
Nationale et de la Formation Professionnelle (MENFP).

• Arrêté nommant le citoyen Hérold ISRAEL, Directeur Général du Ministère des Affaires Sociales
et du Travail.

• Arrêté nommant le citoyen Giovanni DORELIEN, Directeur Général Adjoint du Ministère de la
Planification et de la Coopération Externe.

• Arrêté nommant la citoyenne Margareth Rose BEAULIERE, Directeur Général de l’Institut
National de Formation Professionnelle (INFP).

• Arrêté nommant Madame Maria BELLO, Ambassadeur de Bonne Volonté de la République d’Haïti.

• Arrêté déclarant l’état d’urgence sur tout le territoire, désormais de statut particulier, du Parc
National Historique Citadelle / Sans-Souci / Ramiers.

• Arrêté nommant la Commission Municipale de la Commune de Thiotte / Département du Sud-Est.
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 LIBERTÉ                                                            ÉGALITÉ                                                   FRATERNITÉ
RÉPUBLIQUE  D’HAÏTI

ARRÊTÉ

MICHEL  JOSEPH  MARTELLY
PRÉSIDENT

Vu les articles 17.1, 58, 98.3, 136, 186, 191, 191.1, 192, 193, 194, 194.1, 194.2, 195, 196, 197, 198 et 199 de la

Constitution ;

Vu la loi électorale du 9 juillet 2008 ;

Considérant qu’il y a lieu de nommer les membres du Conseil Electoral Permanent ;

Sur le rapport du Ministre de la Justice et de la Sécurité Publique ;

Et après délibération en Conseil des Ministres,

ARRÊTE

Article 1.- Sont nommés membres du Conseil Electoral Permanent les citoyens dont les noms suivent :

1. Gustave ACACIA ;

2. Raynaldo BRUNET ;

3. Salnave EXANTUS ;

4. Yves Benoit JEAN-MARIE ;

5. Patrick METHELUS ;

6. Josué PIERRE-LOUIS.

Article 1.1.-Le Conseil Electoral Permanent, devant être composé des neuf (9) membres conformément à la
Constitution, sera complété à la désignation des trois (3) membres restants par le Pouvoir Législatif.

Article 2.- Une ampliation du présent arrêté sera remise à chacun des intéressés.

Article 3.- Le présent arrêté sera imprimé, publié et exécuté à la diligence du Ministre de la Justice et de la
Sécurité Publique.

Donné au Palais National, à Port-au-Prince, le 15 août 2012, An 209ème de l’Indépendance.

Par le Président Michel Joseph MARTELLY
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Le Premier Ministre Laurent Salvador LAMOTHE

Le Ministre des Affaires Etrangères
et des Cultes Pierre Richard CASIMIR

Le Ministre de l’Intérieur et
des Collectivités Territoriales Ronsard SAINT-CYR

Le Ministre de la Justice et de la
Sécurité Publique Jean Renel SANON

La Ministre de l’Économie
et des Finances Marie-Carmelle JEAN-MARIE

Le Ministre de la Planification
et de la Coopération Externe Laurent Salvador LAMOTHE

– 557 –



<< LE MONITEUR >>4 No. 136-A - Jeudi 16 Août 2012

Le Ministre de l’Agriculture, des Ressources Naturelles
et du Développement Rural Thomas JACQUES

Le Ministre des Travaux Publics, Transports,
Energie et Communications Jacques ROUSSEAU

Le Ministre du Commerce
et de l’Industrie Wilson LALEAU

La Ministre du Tourisme Stéphanie Balmir VILLEDROUIN

Le Ministre de l’Education Nationale
et de la Formation Professionnelle Vanneur PIERRE

La Ministre de la Santé Publique
et de la Population Florence DUPERVAL GUILLAUME
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La Ministre des Affaires Sociales
et du Travail Josefa RAYMOND GAUTHIER

Le Ministre de la  Culture Jean Mario DUPUY

Le Ministre de la Communication Ady JEAN GARDY

La Ministre à la Condition Féminine
et aux Droits des Femmes Marie Yanick MEZILE

Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre,
Chargé des Relations avec le Parlement Ralph Ricardo THÉANO

La Ministre Déléguée auprès du Premier Ministre,
Chargée des Droits de l’Homme
et de la Lutte Contre la Pauvreté Extrême Marie Carmelle Rose Anne AUGUSTE
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Le Ministre de la  Défense Jean Rodolphe JOAZILE

Le Ministre de la Jeunesse, des Sports
et de l’Action Civique Jean Roosevelt RENE

Le Ministre de l’Environnement Jean Vilmond HILAIRE

Le Ministre des Haïtiens Vivant à l’Etranger Daniel SUPPLICE

La Ministre Déléguée auprès du Premier Ministre,
Chargée de la Promotion de la Paysannerie Marie Mimose FELIX

Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre,
Chargé de la Sécurité Énergétique René JEAN JUMEAU
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 LIBERTÉ                                                            ÉGALITÉ                                                   FRATERNITÉ
RÉPUBLIQUE  D’HAÏTI

ARRÊTÉ

LAURENT  SALVADOR  LAMOTHE
PREMIER  MINISTRE

Vu les Articles 136, 154, 159 et 166 de la Constitution ;

Vu le Décret du 17 mai 2005 portant organisation de l’Administration Centrale de l’État ;

Vu le Décret du 17 mai 2005 portant révision du Statut Général de la Fonction Publique ;

Considérant qu’il y a lieu de nommer un nouveau Directeur de Cabinet du Premier Ministre.

ARRÊTE

Article 1.- Le citoyen Dimitri NAU est nommé Directeur de Cabinet du Premier Ministre, avec rang de Ministre.

Article 2.- Une ampliation du présent Arrêté sera remise à l’intéressé.

Article 3.- Le présent Arrêté sera imprimé, publié et exécuté aux fins de droit.

Donné à la Primature à Port-au-Prince le 10 août 2012, An 209ème de l’Indépendance.

Le Premier Ministre Laurent Salvador LAMOTHE

Approuvé par le Président Michel Joseph MARTELLY
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 LIBERTÉ                                                            ÉGALITÉ                                                   FRATERNITÉ
RÉPUBLIQUE  D’HAÏTI

ARRÊTÉ

MICHEL  JOSEPH  MARTELLY
PRÉSIDENT

Vu les articles 136 et 142 de la Constitution ;

Vu le Décret du 17 août 1987 réorganisant le Ministère des Affaires Etrangères et des Cultes ;

Vu le Décret du 17 mai 2005 portant organisation de l’Administration Centrale de l’Etat ;

Vu le Décret du 17 mai 2005 portant révision du Statut Général de la Fonction Publique ;

Considérant qu’il y a lieu de nommer le Directeur Général du Ministère des Affaires Etrangères ;

Sur le rapport du Ministre des Affaires Etrangères et des Cultes ;

Et après délibération en Conseil des Ministres,

ARRÊTE
Article 1.- Le citoyen Azad BELFORT est nommé Directeur Général du Ministère des Affaires Etrangères et des Cultes.

Article 2.- Une ampliation du présent Arrêté sera remise à l’intéressé.

Article 3.- Le présent Arrêté sera publié et exécuté à la diligence du Ministre des Affaires Etrangères et des Cultes.

Donné au Palais National, à Port-au-Prince, le 9 août 2012, An 209ème de l’Indépendance.

Par le Président Michel Joseph MARTELLY

Le Premier Ministre Laurent Salvador LAMOTHE

Le Ministre des Affaires Etrangères
et des Cultes Pierre Richard CASIMIR
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 LIBERTÉ                                                            ÉGALITÉ                                                   FRATERNITÉ
RÉPUBLIQUE  D’HAÏTI

ARRÊTÉ

MICHEL  JOSEPH  MARTELLY
PRÉSIDENT

Vu les articles 136 et 142 de la Constitution ;

Vu la loi du 2 septembre 1958 modifiant et complétant certaines dispositions des articles de la loi organique de la Loterie
de l’Etat Haïtien (LEH) du 14 avril 1958 ;

Vu le Décret du 13 mars 1987 réorganisant le Ministère de l’Economie et des Finances ;

Vu le Décret du 17 mai 2005 portant organisation de l’Administration Centrale de l’Etat ;

Vu le Décret du 17 mai 2005 portant révision du Statut Général de la Fonction Publique ;

Considérant qu’il y a lieu de nommer le Directeur Général de la Loterie de l’Etat Haïtien (LEH) ;

Sur le rapport de la Ministre de l’Economie et des Finances ;

Et après délibération en Conseil des Ministres,

ARRÊTE
Article 1er.- Le citoyen Jean Fritz JEAN-LOUIS est nommé Directeur Général de la Loterie de l’Etat Haïtien (LEH).

Article 2.- Une ampliation du présent arrêté sera remise à l’intéressé.

Article 3.- Le présent arrêté sera imprimé, publié et exécuté à la diligence de la Ministre de l’Economie et des Finances.

Donné au Palais National, à Port-au-Prince, le 9 août 2012, An 209ème de l’Indépendance.

Par le Président Michel Joseph MARTELLY

Le Premier Ministre Laurent Salvador LAMOTHE

La Ministre de l’Economie et des Finances Marie-Carmelle JEAN-MARIE
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 LIBERTÉ                                                            ÉGALITÉ                                                   FRATERNITÉ
RÉPUBLIQUE  D’HAÏTI

ARRÊTÉ

MICHEL  JOSEPH  MARTELLY
PRÉSIDENT

Vu les articles 136, 142, 159 et 163 de la Constitution;

Vu la loi  du 25   avril   1986  donnant de nouvelles  attributions  à l’Organisme de Développement de la Vallée de
l’Artibonite (ODVA);

Vu la loi organique du 30 septembre 1987 du Ministère, de l’Agriculture, des Ressources Naturelles et du Développement
Rural ;

Vu le Décret du 17 mai 2005 portant Organisation de l’Administration Centrale de l’Etat ;

Vu le Décret du 17 mai 2005 portant Révision du Statut Général de la Fonction Publique;

Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  nommer  le  Directeur  Général  de  l’Organisme  de Développement de la Vallée de
l’Artibonite (ODVA);

Sur le rapport du Ministre de l’Agriculture, des Ressources Naturelles et du Développement Rural (MARNDR) et après
délibération en Conseil des Ministres,

ARRÊTE
Article 1.- Le  citoyen  Kenel  FRANCIQUE est  nommé  Directeur  Général  de l’Organisme de Développement de la

Vallée de l’Artibonite (ODVA).

Article 2.- Une ampliation du présent arrêté sera remise à l’intéressé.

Article 3.- Le présent Arrêté sera imprimé, publié et exécuté à la diligence du Ministre de l’Agriculture, des Ressources
naturelles et du Développement Rural.

Donné au Palais National, à Port-au-Prince, le 18 juillet 2012, An 209ème  de l’Indépendance.

Par le Président Michel Joseph MARTELLY

Le Premier Ministre Laurent Salvador LAMOTHE

Le Ministre de l’Agriculture, des Ressources Naturelles

et du Développement Rural Thomas JACQUES
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 LIBERTÉ                                                            ÉGALITÉ                                                   FRATERNITÉ
RÉPUBLIQUE  D’HAÏTI

ARRÊTÉ

MICHEL  JOSEPH  MARTELLY
PRÉSIDENT

Vu les articles 136 et 142 de la Constitution ;

Vu le Décret du 17 mai 2005 portant Organisation de l’Administration Centrale de l’Etat ;

Vu le Décret du 17 mai 2005 portant Révision du Statut Général de la Fonction Publique ;

Considérant qu’il y a lieu de nommer le nouveau Directeur Général du Ministère de l’Education Nationale et de la
Formation Professionnelle (MENFP) ;

Sur le rapport du Ministre de l’Education Nationale et de la Formation Professionnelle;

Et après délibération en Conseil des Ministres,

ARRÊTE

Article 1.- Le citoyen Levelt JOSEPH est nommé Directeur Général du Ministère de l’Education Nationale et de la
Formation Professionnelle (MENFP).

Article 2.- Une ampliation du présent Arrêté sera remise à l’intéressé.

Article 3.- Le présent arrêté sera publié et exécuté à la diligence du Ministre de l’Education Nationale et de la Formation
Professionnelle.

Donné au Palais National à Port-au-Prince, le 15  août 2012, An 209ème de l’indépendance.

 Par le Président Michel Joseph MARTELLY

Le Premier Ministre Laurent Salvador LAMOTHE

Le Ministre de l’Education Nationale
et de la Formation Professionnelle Vanneur PIERRE
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 LIBERTÉ                                                            ÉGALITÉ                                                   FRATERNITÉ
RÉPUBLIQUE  D’HAÏTI

ARRÊTÉ

MICHEL  JOSEPH  MARTELLY
PRÉSIDENT

Vu les articles 136 et 142 de la Constitution ;

Vu le Décret du 17 août 1987 réorganisant le Ministère des Affaires Etrangères et des Cultes ;

Vu le Décret du 17 mai 2005 portant organisation de l’Administration Centrale de l’Etat ;

Vu le Décret du 17 mai 2005 portant révision du Statut Général de la Fonction Publique ;

Considérant qu’il y a lieu de nommer le nouveau Directeur Général du Ministère des Affaires Sociales et du Travail;

Sur le rappoit de la Ministre des Affaires Sociales et du Travail;

Et après délibération en Conseil des Ministres,

ARRÊTE

Article 1.- Le citoyen Hérold ISRAEL est nommé Directeur Général du Ministère des Affaires Sociales et du Travail.

Article 2.- Une ampliation du présent Arrêté sera remise à l’intéressé.

Article 3.- Le présent Arrêté sera publié et exécuté à la diligence de la Ministre des Affaires Sociales et du Travail.

Donné au Palais National, à Port-au-Prince, le 15 août 2012, An 209ème de l’Indépendance.

 Par le Président Michel Joseph MARTELLY

Le Premier Ministre Laurent Salvador LAMOTHE

La Ministre des Affaires Sociales
et du Travail Josefa Raymond GAUTHIER
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 LIBERTÉ                                                            ÉGALITÉ                                                   FRATERNITÉ
RÉPUBLIQUE  D’HAÏTI

ARRÊTÉ

MICHEL  JOSEPH  MARTELLY
PRÉSIDENT

Vu les articles 136 et 142 de la Constitution ;

Vu le Décret du 10 mars 1989 réorganisant le Ministère de la Planification et de la Coopération Externe ;

Vu le Décret du 17 mai 2005 portant organisation de l’Administration Centrale de l’Etat ;

Vu le Décret du 17 mai 2005 portant révision du Statut Général de la Fonction Publique ;

Considérant qu’il y a lieu de nommer le Directeur Général Adjoint du Ministère de la Planification et de la Coopération
Externe ;

Sur le rapport du Ministre de la Planification et de la Coopération Externe ;

Et après délibération en Conseil des Ministres,

ARRÊTE
Article 1er- Le citoyen Giovanni DORELIEN est nommé Directeur Général Adjoint du Ministère de la Planification et

de la Coopération Externe.

Article 2.- Une ampliation du présent arrêté sera remise à l’intéressé.

Article 3.- Le présent arrêté sera imprimé, publié et exécuté à la diligence du Ministre de la Planification et de la
Coopération Externe.

Donné au Palais National, à Port-au-Prince, le 14 août 2012, An 209ème de l’Indépendance.

 Par le Président Michel Joseph MARTELLY

Le Premier Ministre Laurent Salvador LAMOTHE

Le Ministre de la Planification
et de la Coopération Externe Laurent Salvador LAMOTHE
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 LIBERTÉ                                                            ÉGALITÉ                                                   FRATERNITÉ
RÉPUBLIQUE  D’HAÏTI

ARRÊTÉ

MICHEL  JOSEPH  MARTELLY
PRÉSIDENT

Vu les articles 136 et 142 de la Constitution ;

Vu le décret du 9 octobre 1973 créant l’Institut National de Formation Professionnelle (INFP) avec la coopération du Programme
des Nations Unies, en vue d’obtenir une main-d’œuvre hautement qualifiée ;

Vu le décret du 23 octobre 1984 organisant le Ministère de l’Education Nationale ;

Vu le décret du 8 mai 1989 adaptant les structures organisationnelles du Ministère de l’Education Nationale, de la
Jeunesse et des Sports aux nouvelles réalités sociopolitiques ;

Vu le décret du 17 mai 2005 portant organisation de l’Administration Centrale de l’Etat ;

Vu le décret du 17 mai 2005 portant révision du Statut Général de la Fonction Publique ;

Considérant qu’il y a lieu de nommer le Directeur Général de l’Institut National de Formation Professionnelle (INFP) ;

Sur le rapport du Ministre de l’Education Nationale et de la Formation Professionnelle ;

Et après délibération en Conseil des Ministres,

ARRÊTE
Article 1er- La citoyenne Margareth Rose BEAULIERE est nommée Directeur Général de l’Institut National de Formation

Professionnelle (INFP).

Article 2.- Une ampliation du présent arrêté sera remise à l’intéressée.

Article 3.- Le présent arrêté sera imprimé, publié et exécuté à la diligence du Ministre de l’Education Nationale et de
la Foraiation Professionnelle.

Donné au Palais National, à Port-au-Prince, le 24 juillet 2012, An 209ème de l’Indépendance.

 Par le Président Michel Joseph MARTELLY

Le Premier Ministre Laurent Salvador LAMOTHE

Le Ministre de l’Education Nationale
et de la Formation Professionnelle Réginald PAUL
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 LIBERTÉ                                                            ÉGALITÉ                                                   FRATERNITÉ
RÉPUBLIQUE  D’HAÏTI

ARRÊTÉ

MICHEL  JOSEPH  MARTELLY
PRÉSIDENT

Vu les articles 136 et 139-1 de la Constitution ;

Vu la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques du 18 avril 1961 ;

Considérant que, sur la scène nationale et internationale, Madame Maria BELLO milite depuis plusieurs années à travers
des organisations nationales et internationales pour l’émancipation économique, sociale et politique des femmes en général
et des femmes haïtiennes en particulier ;

Considérant que les prestations et initiatives de Madame Maria BELLO sont de nature à contribuer au bon renom et au
renforcement de l’image de la République d’Haïti à l’étranger ainsi qu’à l’amélioration des conditions de vie des femmes
haïtiennes ;

Considérant que Madame Maria BELLO manifeste le désir de continuer à mettre à titre gracieux ses talents au service du

pays et des femmes haïtiennes ;

Considérant qu’il y a lieu de nommer un Ambassadeur de bonne volonté de la République d’Haïti ;

Sur le rapport des Ministres des Affaires Etrangères et des Cultes, à la Condition Féminine et aux Droits des Femmes ;

Et après délibération en Conseil des Ministres,

ARRÊTE
Article 1er- Madame Maria BELLO est nommée Ambassadeur de bonne volonté de la République d’Haïti.

Article 2.- Une ampliation du présent arrêté sera remise à l’intéressée.

Article 3.- Le présent arrêté sera imprimé, publié et exécuté aux fins de droit à la diligence des Ministres des Affaires
Etrangères et des Cultes, à la Condition Féminine et aux Droits des Femmes, chacun en ce qui le concerne.

Donné au Palais National, à Port-au-Prince, le 15 août 2012, An 209ème de l’Indépendance.

 Par le Président Michel Joseph MARTELLY

Le Premier Ministre Laurent Salvador LAMOTHE

Le Ministre des Affaires Etrangères et des Cultes Pierre Richard CASIMIR
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 LIBERTÉ                                                            ÉGALITÉ                                                   FRATERNITÉ
RÉPUBLIQUE  D’HAÏTI

ARRÊTÉ

MICHEL  JOSEPH  MARTELLY
PRÉSIDENT

Vu les articles 38, 73, 74, 215, 254 et 256 de la Constitution ;

Vu la loi du 18 mars 1968 sur les Parcs Nationaux et Sites Naturels ;

Vu le décret du 28 mars 1979 créant l’Institut de Sauvegarde du Patrimoine National (ISPAN) ;

Vu le décret du 18 octobre 1983 réorganisant le Ministère des Travaux Publics, Transports et Communications ;

Vu le décret du 15 octobre 1984 réorganisant l’Institut de Sauvegarde du Patrimoine National (ISPAN) ;

Vu le décret du 10 février 1989 portant création du Ministère de la Planification et de la Coopération Externe ;

Vu le décret du 31 mai 1990 portant organisation et fonctionnement du Ministère de l’Intérieur et des Collectivités
Territoriales ;

Vu la loi du 28 janvier 1995 créant le Ministère de l’Environnement ;

Vu la loi du 28 janvier 1995 créant le Ministère de la Culture ;

Vu l’arrêté de 1995 classant au titre du Patrimoine National 33 Monuments dont la Citadelle Henry ;

Vu le décret du 17 mai 2005 portant organisation de l’Administration Centrale de l’Etat ;

Vu le décret du 12 octobre 2005 sur la Gestion de l’Environnement et de Régulation de la Conduite des Citoyens et
Citoyennes pour un Développement Durable ;

Vu le décret du 1er février 2006 fixant l’Organisation et le Fonctionnement de la Collectivité Municipale dite
Commune ou Municipalité.

Vu la loi du 15 avril 2010 portant modification de la loi du 9 septembre 2008 sur l’état d’urgence;

Considérant que la Citadelle Henry, haut lieu de l’identité nationale, classée avec le Parc National Historique à la demande
de l’Etat Haïtien, au titre du Patrimoine de l’Humanité a été exposée à de graves dommages à travers le temps, lesquels sont
susceptibles, à la longue, d’ébranler fortement l’équilibre de l’édifice ;

Considérant qu’en raison de l’état de dégradation importante du bâtiment, il s’avère impérieux et urgent de protéger
et restaurer la Citadelle Henry dans les meilleures conditions techniques à l’effet de réduire à l’avenir les risques
d’effondrement même partiel du monument ;
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Considérant qu’à cet effet, des études générales et détaillées doivent être conduites par des hommes de l’art ou des
spécialistes en vue de rechercher et de proposer des solutions techniques et scientifiques ;

Considérant que les travaux de confortation, de sécurisation et de restauration de la Citadelle Henry ainsi que de
protection, de gestion et d’aménagement du Parc National sont d’utilité publique en ce sens qu’ils visent non seulement
la préservation et la transmission d’un symbole, d’un savoir et d’un savoir-faire à l’humanité entière mais aussi l’amélioration
des conditions de vie des communautés vivant dans et autour dudit Parc ;

Considérant qu’il y a lieu de respecter les engagements pris et ratifiés par la République d’Haïti en tant qu’Etat Partie de
la Convention de l’UNESCO sur la Conservation du Patrimoine Culturel et Naturel ;

Considérant que pour toutes ces raisons et pour assurer pleinement le contrôle de ce territoire exceptionnel et des
biens patrimoniaux qui y sont inscrits, il y a lieu de placer le Parc National Historique Citadelle/Sans-Souci/Ramiers
sous le contrôle direct et la gestion de l’Administration Centrale ;

Sur le rapport des Ministres de l’Intérieur et des Collectivités Territoriales, de la Planification et de la Coopération
Externe, des Travaux Publics, Transports, Energie et Communications, du Tourisme, de la Culture, de l’Environnement;

Et après délibération en Conseil des Ministres,

ARRÊTE

Article 1er- L’état d’urgence est déclaré sur tout le territoire, désormais de statut particulier, du Parc National
Historique Citadelle/Sans-Souci/Ramiers dont l’étendue de 27 kilomètres carrés, est comprise entre les
communes de Dondon, Plaine du Nord et Milot.

L’état d’urgence est déclaré pour une durée d’un mois à compter de la publication du présent arrêté.

Article 2.- Sont déclarés d’utilité publique, les travaux de confortation, de restauration de la Citadelle Henry, de
protection et d’aménagement du Parc National en général et en particulier de la zone environnementale et
de protection des monuments.

Article 3.- L’aire de la Citadelle Henry est désormais d’accès strictement contrôlé par l’Institut de Sauvegarde du
Patrimoine National (ISPAN), en vue d’assurer la sécurité du personnel, des visiteurs et des travaux.
La fermeture se fera de manière progressive et contrôlée.

La Batterie Coidavid est désormais fermée au public qui n’aura pas accès à cette partie du monument ;
les visites s’arrêteront au maximum à la cour intérieure donnant sur la rotonde uniquement, celle-ci
reste et demeure fermée au public.

Cette restriction édictée au présent article sera levée par un arrêté du Président de la République, pris dans la
même forme, sur le rapport du Ministre de la Culture après avis technique de l’Institut de Sauvegarde du
Patrimoine National (ISPAN).

Article 4.- Le présent arrêté sera imprimé, publié et exécuté à la diligence des Ministres de l’Intérieur et des
Collectivités Territoriales, de la Planification et de la Coopération Externe, des Travaux Publics, Transports,
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Energie et Communications, du Tourisme, de la Culture, de l’Environnement, chacun en ce qui le
concerne.

Donné au Palais National, à Port-au-Prince, le 9 août 2012, An 209ème de l’Indépendance.

Par le Président Michel Joseph MARTELLY

Le Premier Ministre Laurent Salvador LAMOTHE

Le Ministre de l’Intérieur
et des Collectivités Territoriales Ronsard SAINT-CYR
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Le Ministre de la Planification
et de la Coopération Externe Laurent Salvador LAMOTHE

Le Ministre des Travaux Publics, Transports,
Energie et Communications Jacques ROUSSEAU

La Ministre du Tourisme Stéphanie Balmir VILLEDROUIN

Le Ministre de la Culture Jean Mario DUPUY

Le Ministre de l’Environnement  Jean Vilmond HILAIRE
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 LIBERTÉ                                                            ÉGALITÉ                                                   FRATERNITÉ
RÉPUBLIQUE  D’HAÏTI

ARRÊTÉ

MICHEL  JOSEPH  MARTELLY
PRÉSIDENT

Vu les articles 9, 61, 66, 70, 73 et 136 de la Constitution ;

Vu le Décret du 17 mai 2005 portant organisation de l’Administration Centrale de l’Etat ;

Vu le Décret du 1er février 2006 fixant le cadre général de la décentralisation ainsi que les principes d’organisation et de
fonctionnement des Collectivités Territoriales haïtiennes ;

Vu le Décret du 1er février 2006 fixant les modalités d’organisation et de fonctionnement de la Commune ;

Considérant qu’il y a lieu de pourvoir la Commune de Thiotte d’une Commission Municipale chargée de gérer ses

intérêts jusqu’aux prochaines élections ;

Sur le rapport du Ministre de l’Intérieur et des Collectivités Territoriales ;

Et après délibération en Conseil des Ministres,

ARRÊTE

Article 1.- Sont nommés pour administrer la Commune de Thiotte, Département du Sud-Est, les citoyens :

Ostinvil CARTHO Président
Dieuvil MANGONES Membre
Mozard MARDY Membre

Article 2.- Une ampliation du présent Arrêté sera remise à chacun des intéressés.

Article 3.- Le présent arrêté sera publié et exécuté à la diligence du Ministre de l’Intérieur et des Collectivités Territoriales.

Donné au Palais National, à Port-au-Prince, le 25 juin 2012, An 209ème de l’Indépendance.

 Par le Président Michel Joseph MARTELLY

Le Premier Ministre Laurent Salvador LAMOTHE

Le Ministre de l’Intérieur et
des Collectivités Territoriales Thierry MAYARD-PAUL
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Paraissant
du Lundi au Vendredi JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE D’HAITI

DIRECTEUR GENERAL
Fritzner Beauzile

170ème Année  No. 214 PORT-AU-PRINCE Lundi 9 Novembre  2015

SOMMAIRE

• Arrêté déclarant l’État d’Urgence dans les Départements du Sud, du Sud-Est, de la Grande-
Anse, des Nippes, de l’Ouest et de l’Artibonite pour une période d’un (1) mois.

• Avis autorisant le fonctionnement de la Société Anonyme dénommée :
« AVL DISTRIBUTION  S.A. »
- Acte constitutif et Statuts y annexés.

• Extraits du Registre des Marques de Fabrique et de Commerce.

LIBERTÉ                                               ÉGALITÉ                                       FRATERNITÉ

RÉPUBLIQUE  D’HAÏTI

ARRÊTÉ

MICHEL JOSEPH MARTELLY
PRÉSIDENT

Vu la Constitution, notamment ses articles 19 et 136 ;

Vu le Décret du 12 octobre 2005 portant sur la Gestion de l’Environnement et de Régulation de la Conduite des
Citoyens et Citoyennes pour un Développement Durable ;

Vu la Loi du 15 avril 2010 portant amendement de la Loi du 9 septembre 2008 sur l’état d’urgence ;

Considérant que depuis plusieurs semaines les côtes des Départements du Sud, du Sud-Est, de la Grande-Anse, des
Nippes, de l’Ouest et de l’Artibonite du pays sont envahies par une catégorie d’algues dénommées sargasses ;
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Considérant que ces sargasses forment des dépôts massifs d’algues brunes jonchant le littoral des territoires desdits
départements, en provenance des océans ;

Considérant que, parvenues en état de putréfaction, ces algues génèrent des dégagements d’odeurs nauséabondes,
caractéristiques de l’hydrogène sulfuré (H2S) affectant sérieusement la qualité de l’environnement marin et le mode de
vie des populations environnantes ;

Considérant que ces déchets sont réputés dangereux pour la santé de la population et la faune marine et menacent
sérieusement l’industrie touristique et par voie de conséquence une grande partie de l’économie des zones affectées ;

Considérant que cette situation est caractéristique d’une catastrophe naturelle qui requiert l’intervention urgente
des autorités de l’Administration Centrale de l’État ;

Considérant que tenant compte de la gravité de la situation, il convient de prendre des mesures urgentes et
exceptionnelles en vue d’assurer la gestion de ces déchets pour contrer leurs effets néfastes et protéger la vie et la santé
de la population ;

Considérant qu’il y a lieu de déclarer l’état d’urgence dans les départements géographiques affectés par cette
catastrophe naturelle ;

Sur le rapport des Ministres de l’Économie et des Finances, de l’Intérieur et des Collectivités Territoriales, du
Tourisme et des Industries Créatives, et de l’Environnement ;

Et après délibération en Conseil des Ministres,

ARRÊTE

Article 1.- L’état d’urgence est déclaré dans les Départements du Sud, du Sud-Est, de la Grande-Anse, des Nippes,
de l’Ouest et de l’Artibonite pour une période d’un (1) mois à partir de la publication du présent
Arrêté.

Article 2.- Le présent Arrêté sera publié et exécuté à la diligence du Premier Ministre et de tous les Ministres,
chacun en ce qui le concerne.

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  9  octobre  2015,  An  212è  de l’Indépendance.

Par  :

       Le Président Michel Joseph MARTELLY
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       Le Premier Ministre                                                                             Evans PAUL

Le Ministre de la Planification
et de la Coopération Externe          Yves Germain JOSEPH

Le Ministre a.i. des Affaires Étrangères
et des Cultes  pr    Lener RENAUD

Le Ministre de la Justice
et de la Sécurité Publique          Pierre Richard CASIMIR

Le Ministre de l’Économie
et des Finances         Wilson LALEAU

Le Ministre des Travaux Publics,
Transports et Communications          Jacques ROUSSEAU

– 579 –



<< LE MONITEUR >>4 No. 214 -  Lundi 9 Novembre  2015

Le Ministre de l’Agriculture, des Ressources
Naturelles et du Développement Rural Lyonel VALBRUN

La Ministre du Tourisme
et des Industries Créatives Stéphanie BALMIR VILLEDROUIN

Le Ministre de l’Éducation Nationale
et de la Formation Professionnelle  Nesmy MANIGAT

La Ministre de la Santé Publique
et de la Population Florence DUPERVAL GUILLAUME

Le Ministre des Affaires Sociales
et du Travail Ariel HENRY

Le Ministre de l’Intérieur
et des Collectivités Territoriales Ardouin ZEPHIRIN

– 580 –



<< LE MONITEUR >> 5No. 214 -  Lundi 9 Novembre  2015

Le Ministre du Commerce
et de l’Industrie  Hervey DAY

La Ministre de la Culture                                                   pr Dithny Joan RATON

Le Ministre de la Communication Jean Mario DUPUY

La Ministre à la Condition Féminine
et aux Droits des Femmes         Gabrielle HYACINTHE

Le Ministre de la Défense                 pr    Lener RENAULD

Le Ministre des Haïtiens Vivant à l’Étranger              pr       Robert LABROUSSE
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AVIS

Le Ministère du Commerce et de l’Industrie informe
le public en général et les intéressés en particulier que,
conformément aux Décrets des 28 août 1960, 11 novembre
1968, 10 octobre 1979, 8 mars 1984 et 2 juin 1995, sont
approuvés sous les réserves et dans les limites des lois de
la République, l’Acte constitutif et les Statuts de la Société
anonyme dénommée: « AVL DISTRIBUTION S.A.»
constatés par acte public, le 20 mai 2015, au rapport de
Me Clermont DOSSOUS, Notaire à Port-au-Prince.

En conséquence, ladite société au capital social de
CENT MILLE GOURDES (Gdes 100,000.00) est
autorisée à fonctionner sous les conditions prévues au
paragraphe précédent.

Port-au-Prince, le 15 octobre 2015.

Jude Hervey DAY
Ministre

Par-devant Maître Clermont DOSSOUS, Notaire
à Port-au-Prince, soussigné, identifié par son NIF:
003-005-717-3 et par sa CIN au No: 01-01-99-1957-08-
00142, patenté au No: 4407209479 et imposé au No:
5459758.

A Comparu:
Maître Jean Joseph EXUMÉ, identifié au No: 003-

013-243-3, propriétaire, demeurant et domicilié en cette
ville;

Lequel a, par les présentes, déposé au Notaire
soussigné et l’a requis de mettre au rang de ses minutes à
la date de ce jour :

L’original des statuts de la Société anonyme en
formation dénommée : « AVL DISTRIBUTION S.A. »,
daté du vingt mai deux mille quinze.

Ce document dactylographié sur neuf feuilles de
papier blanc comportant quarante-deux articles sera

Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre,
Chargé des Questions Électorales       Jean Fritz JEAN-LOUIS

Le Ministre de l’Environnement                     Dominique PIERRE

Le Ministre de la Jeunesse, des Sports
et de l’Action Civique       Jimmy ALBERT

Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre,
Chargé des Programmes sociaux, des Projets
et Chantiers du Gouvernement        Edouard JULES
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enregistré en même temps que les présentes pour y
demeurer annexé.

Dont Acte :
Fait et passé à Port-au-Prince, en minute, en l’Étude,

le vingt juillet deux mille quinze.

Et, après lecture, le comparant a signé avec le
Notaire.

Ont signé la minute: Me Jean Joseph EXUMÉ et
Me Clermont DOSSOUS, ce dernier, Notaire dépositaire
de la minute.

Ensuite de laquelle est écrit:
Enregistré à Port-au-Prince, le vingt-trois septembre

deux mille quinze. Folio:... Case:... du Registre:...
No:... des Actes civils. Perçu Droit fixe:... Prop:...Visa
timbre:...

Directeur général de l’Enregistrement (S): Jn Luvien
SAINT-LOUIS.

Première Expédition
Collationnée

Me Clermont DOSSOUS
Notaire

STATUTS
DE LA SOCIÉTÉ ANONYME DÉNOMMÉE:

 « AVL DISTRIBUTION  S.A. »

LES SOUSSIGNÉS :

1.- Joël ALLEN, identifié au No: 003-968-081-6,
propriétaire, demeurant et domicilié à Port-au-
Prince;

2.- Jean Luc VORBE, identifié au No: 003-966-
136-8, propriétaire, demeurant et domicilié à
Port-au-Prince;

3.- Lionel ALLEN, identifié au No: 003-158-097-5,
propriétaire, demeurant et domicilié à Port-au-
Prince.

Ont déclaré vouloir former et par les présentes
forment une Société anonyme dénommée: «AVL
DISTRIBUTION S.A.».

TITRE  I

DÉNOMINATION - OBJET
SIÈGE  SOCIAL - DURÉE

DÉNOMINATION

Article 1.- Il est formé par les présentes, entre les
propriétaires actuels et futurs des actions qui vont être
ci-après créées et de celles qui pourront l’être
ultérieurement, une Société anonyme qui sera régie par
toutes les lois de la République d’Haïti qui peuvent lui
être applicables et par les présents statuts.

Article 2.- La société, outre son titre légal de Société
anonyme prendra la dénomination de « AVL
DISTRIBUTION S.A. ».

OBJET

Article 3.- La société a pour objet d’importer des
matériaux de construction tels que fer, plywood,
céramique, tôle, tuyau, toutes sortes de métaux et
outillages divers destinés à la construction. Elle prévoit
aussi tous travaux de transformation de ces matériaux ainsi
que leur location.

Elle pourra en outre prendre tous intérêts et
participation dans toute entreprise et faire toute
exploitation par et pour elle-même, pour le compte de
tiers, soit par cession, location ou autres, soit par tout autre
mode, sans aucune exception, créer toute société, faire
rapport à toutes sociétés existantes, fusionner ou s’allier
avec elles, souscrire, acheter, vendre et revendre tous
titres et droits sociaux.

La société pourra faire toutes opérations
commerciales, industrielles, financières, civiles, et en
général toutes transactions se rattachant directement ou
indirectement à l’intérêt sociétaire, pour son compte ou
pour le compte de tiers, soit seule ou en association avec
des tiers, de nature à les favoriser et cela par la création
de sociétés nouvelles, au moyen d’apports, de contrats,
de souscription et d’achats d’actions, d’obligations ou
autres titres. Elle pourra acheter, louer, vendre, importer,
exporter, donner à gage, prendre à bail, affermer tout bien
nécessaire à la réalisation de son objet. Elle aura la faculté
de remplir l’objet en vue duquel elle a été créée au même
degré et aussi complètement que pourrait le faire une
personne physique.
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DURÉE

Article 4.- La société commencera à fonctionner à
partir de la date de l’avis du Ministère du Commerce
approuvant son acte de Constitution et ses statuts. La
durée de la société est illimitée, sauf les cas de dissolution
prévus par les statuts.

SIÈGE SOCIAL

Article 5.- Le siège social et le principal
établissement de la Société sont à Port-au-Prince. Elle
pourra avoir une ou plusieurs succursales dans telle autre
ville de la République d’Haïti ou à l’étranger, selon les
nécessités de ses affaires et la décision de l’Assemblée
Générale.

TITRE II

CAPITAL SOCIAL DE LA SOCIÉTÉ
LES ACTIONS - LES OBLIGATIONS

CAPITAL  SOCIAL

Article 6.- Le capital social est fixé à Cent mille
gourdes (Gdes 100,000.00). Il est divisé en Cent
actions de Mille gourdes (Gdes 1,000) chacune. Ce
capital peut être augmenté en une ou plusieurs fois sur
décision de l’Assemblée Générale des Actionnaires
adoptée conformément aux statuts, pourvu
naturellement que le capital original ait été
intégralement souscrit et libéré.

L’Assemblée Générale peut créer des obligations
liées à la propriété de l’action dont la valeur et les
conditions d’émission sont fixées par l’Assemblée qui
aura décidé de leur création.

Sauf décision contraire de l’Assemblée Générale qui
en aura décidé, dans le cas d’augmentation de capital,
l’offre des actions nouvellement créées sera faite d’abord
aux actionnaires au prorata du nombre d’actions qu’ils
possèdent dans la société. Après un délai de quinze jours
ou sur le refus des actionnaires de les acquérir, elles
pourront être offertes aux tiers.

Article 7.- Le capital social pourra être augmenté ou
diminué selon les besoins de la société sur la proposition
du Conseil d’Administration et la décision de
l’Assemblée Générale.

Article 8.- Tous les titres de la société sont extraits
d’un registre à souches, numérotés, frappés du sceau de
la Société et revêtus de la signature manuscrite du
Président ou du Vice-président et du Trésorier de la
société.

LES ACTIONS

Article 9.- Les actions nominatives sont librement
négociables moyennant qu’avant de vendre ou de céder
une action, le propriétaire en fasse l’offre à la société par
l’intermédiaire du Conseil d’Administration. La société
disposera d’un délai de trente (30) jours pour accepter ou
refuser d’acquérir ces actions. Le Conseil
d’Administration transmettra cette offre aux actionnaires
qui disposeront également d’un délai de trente (30) jours
pour accepter ou refuser d’acquérir ces actions. Passé ce
délai de soixante (60) jours, elles pourront être offertes
aux tiers. A prix et conditions égaux, l’actionnaire a
toujours la préférence sur tout tiers acquéreur. Le transfert
d’actions est effectif à l’enregistrement qui en est fait
dans un registre spécial tenu à cet effet par la société.

La Société pourra décider, suivant résolution de
l’Assemblée Générale des actionnaires d’émettre d’autres
actions qui seront offertes à des personnes physiques ou
morales, aux entités juridiques ayant des activités
connexes ou non.

Article 10.- Chaque action donne droit dans la
propriété de l’actif social et dans les bénéfices après
paiement de toutes les obligations sociales, à une part
proportionnelle au nombre d’actions émises en
circulation. Elle ne permet pas au bénéficiaire de prendre
part aux délibérations de l’Assemblée et aux votes que
sous les réserves et dans les limites fixées par les statuts.

Article 11.- La propriété d’une action emporte de
plein droit adhésion aux Statuts de la Société et aux
décisions du Conseil d’Administration et de l’Assemblée
générale. La cession et/ou le transfert du titre comprend
tous les droits aux dividendes échus et non payés et à
échoir ainsi que la part éventuelle dans les fonds de
réserve.

Article 12.- L’action est indivisible et la Société ne
reconnaît qu’un seul propriétaire pour chaque action. Tous
les copropriétaires indivis d’une même action et tous les
ayants droit à n’importe quel titre, sont tenus de se faire
représenter auprès de la Société par une seule et même
personne.
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LES OBLIGATIONS

Article 13.- Les héritiers ou créanciers d’un
actionnaire ne peuvent pour quelque motif que ce soit,
provoquer l’apposition de scellés sur les biens et valeurs
de la Société, en demander le partage ou la licitation, ni
s’immiscer en aucune manière dans son administration.
Ils doivent dans l’exercice de leurs droits s’en rapporter
uniquement aux présents Statuts, aux inventaires sociaux,
aux états financiers et aux délibérations du Conseil
d’Administration et de l’Assemblée Générale.

Article 14.- Les dividendes et intérêts vont
naturellement à la personne inscrite dans les registres de
la Société comme propriétaire de l’action.

Article 15.- En cas de perte, admise par le Conseil
d’Administration, d’un titre nominatif, duplicata pourra
en être délivré au propriétaire inscrit, mais seulement après
un avis paru dans deux quotidiens de la Capitale, au moins
une fois par mois, pendant trois mois. Dans l’intervalle,
le paiement de tout dividende qui viendrait à être dû, sera
suspendu. En cas de décès du réclamant, ses héritiers,
légataires ou ayants droit, bénéficient du délai couru. Le
nouveau titre portera la mention qu’il est émis en
remplacement de celui perdu ou détruit.

Article 16.- La Société pourra par délibération de
l’Assemblée Générale, prise sur la proposition du Conseil
d’Administration, émettre des obligations dans les formes
qui auraient été arrêtées, remboursables au pair pendant
l’existence de la Société et productives d’intérêts.

Article 17.- La possession des titres d’obligations ne
donne aucun droit de vote dans l’Assemblée Générale et
ne permet aucune immixtion dans la gestion sociale, mais
entraîne de plein droit l’adhésion par l’obligataire, aux
stipulations établies par le Conseil d’Administration au
moment de l’émission des obligations. Cependant, les
obligataires peuvent déléguer un représentant aux réunions
de l’Assemblée Générale des Actionnaires et du Conseil
d’Administration, ce représentant aura voix consultative.

TITRE  III

LES ORGANES D’ADMINISTRATION DE LA
SOCIÉTÉ : CONSEIL D’ADMINISTRATION

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION

Article 18.- La Société est administrée par un
Conseil d’Administration de trois membres au moins et

de sept membres au plus pris parmi les actionnaires et
nommés par l’Assemblée Générale. Le nombre des
Administrateurs pourra toujours être augmenté ou
diminué suivant les besoins de la Société par décision
de l’Assemblée Générale des Actionnaires sur la
proposition du Conseil d’Administration ou de sa propre
initiative.

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Article 19.- L’Assemblée Générale est le pouvoir
suprême de la société. Ses décisions sont obligatoires pour
tous les actionnaires, même non présents ou non
représentés.

TITRE  IV

POUVOIRS ET ATTRIBUTIONS
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
ET DE  L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

DU  CONSEIL  D’ADMINISTRATION

Article 20.- Sans préjudicier aux pouvoirs supérieurs
de l’Assemblée Générale des actionnaires, le Conseil
d’Administration exercera tous les droits de la Société
tels que ces droits sont établis par les lois de la République,
les présents statuts et les procès-verbaux de l’Assemblée
Générale des Actionnaires.

Dans les limites ci-dessus, le Conseil d’Administration
aura la direction et l’administration complète ainsi que le
contrôle absolu des activités de la Société. Sans que la
liste ci-dessous puisse être interprétée comme une
limitation de pouvoir, il est entendu que le Conseil
d’Administration pourra au nom et au bénéfice de la
Société :

Mettre en circulation les actions de la Société contre
paiement en espèces, en nature ou en service à leur valeur
nominale ;

Ouvrir ou fermer des comptes en banque, en tous
lieux, en désignant les personnes capables de tirer sur ces
comptes avec la faculté de modifier à tout moment la
gestion desdits comptes;

Emprunter à intérêts avec ou sans garantie selon les
circonstances ;
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Approuver le partage des dividendes s’il en est;

Arrêter la date du commencement et celle de la fin
de l’année financière de la Société.

Article 21.- Le Président du Conseil
d’Administration, élu par l’Assemblée Générale
Ordinaire représente la Société. Il aura, autre les
attributions que lui confèrent d’autres articles, les
pouvoirs suivants :

• présider toutes les réunions de l’Assemblée
Générale des actionnaires;

• présider les réunions du Conseil
d’Administration, diriger ses travaux, faire
exécuter toutes ses résolutions ;

• veiller au bon fonctionnement des organes de la
Société;

• engager la Société pour les contrats et autres
activités relevant des objectifs normaux de
celle-ci ;

• accomplir aussi toutes les tâches qui lui seront
dévolues par le Conseil d’Administration et
partant, produire des observations et adresser des
rapports nécessaires au Conseil d’Administration
à la plus prochaine réunion;

• proposer, en cas de vacance, le remplacement de
tout membre au sein du Conseil;

• représenter la Société en toutes circonstances et
en particulier, en justice comme demandeur ou
défendeur à ce titre, il pourra interjeter appel et
se pourvoir en Cassation;

• déléguer, le cas échéant, ses pouvoirs de
Directeur général à une personne physique
membre ou pas du Conseil d’Administration et
agréée par le Conseil d’Administration.

En cas d’absence ou d’empêchement quelconque il
est remplacé par le Vice-président et en cas
d’empêchement de ce dernier par le Trésorier ou à défaut
par le membre le plus ancien du Conseil d’Administration.

Article 22.- Le Secrétaire aura les attributions
suivantes: superviser la rédaction et la conservation des

procès-verbaux des Assemblées Générales et des réunions
du Conseil d’Administration, les certifier conformes et
s’il y a lieu en délivrer copies. Coordonner la préparation,
l’expédition et la publication des avis de convocation.
Superviser et coordonner l’organisation et la préparation
des Assemblées Générales et des réunions du Conseil
d’Administration. Garder le sceau de la Société. Tenir le
registre des actions et noter dans le registre à souches les
transferts desdites actions et accomplir toute autre tâche
qui lui est conférée par la loi, les Assemblées Générales
et par le Conseil d’Administration.

Article 23.- Le Trésorier doit veiller au bon
fonctionnement financier de la société. Il doit concourir
à la préparation du budget, superviser avec le Président
et les autres membres du Conseil d’Administration les
dépenses inhérentes à l’activité de la société. Il supervise
la tenue des livres de compte (dépenses, recettes), signe
avec le Président ou toute autre personne désignée par le
Conseil d’Administration les chèques. Chaque année, il
doit présenter un bilan comptable aux membres de la
société.

Article 24.- Conformément à la loi régissant la
matière, les membres du Conseil d’Administration, quels
qu’ils soient, ne contractent aucune obligation
personnelle ou collective à cause des affaires de la
Société. Ils ne répondent que de l’exécution de leur
mandat. Par ailleurs, les membres du Conseil de la Société
peuvent être rétribués selon les taux de rétribution fixés
par l’Assemblée Générale; ils sont néanmoins tenus pour
garantir leur gestion, de déposer, chacun d’eux, au moins
deux (2) actions de la Société dans la caisse sociale.

L’ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE

Article 25.- L’Assemblée Générale régulièrement
constituée représente l’universalité des actionnaires. Ses
décisions obligent tous les actionnaires, même absents,
incapables ou dissidents. L’Assemblée Générale
Ordinaire est présidée par le Président du Conseil
d’Administration ou, en cas d’empêchement, par le Vice-
président. En cas d’absence de l’un et de l’autre, la
présidence de la session sera confiée soit au Trésorier du
Conseil d’Administration ou à défaut au membre le plus
ancien du Conseil d’Administration.

Les fonctions de scrutateurs seront remplies par au
moins deux (2) actionnaires choisis parmi les membres
de l’Assemblée avec le concours du Président du Bureau
de l’Assemblée.
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Le Secrétaire du Conseil d’Administration sera le
Secrétaire du Bureau de l’Assemblée. S’il n’est pas présent
le Président désignera un Secrétaire parmi les membres
de l’Assemblée.

Les  fonctions  du  Bureau consisteront  exclusivement
à assurer le fonctionnement régulier de l’Assemblée
Générale Ordinaire.

TITRE V

RÉUNIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
ET DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

QUORUM - PROCÈS-VERBAUX

LES RÉUNIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Article 26.- Le Conseil d’Administration se réunira
au siège de la Société sur convocation du Président ou
de la moitié de ses membres. Il peut tout aussi bien se
réunir ailleurs, aux endroits et date qui seront indiqués
dans la lettre ou l’avis de convocation. Tout membre du
Conseil d’Administration peut se faire représenter à une
réunion par un autre membre du Conseil ou toute autre
personne sur mandat écrit. Cette convocation devra
précéder d’au moins huit (8) jours la date de la réunion
et sera faite par lettres recommandées avec avis de
réception ou avis publié dans un quotidien de la
Capitale. La convocation ne sera pas nécessaire lorsque
tous les membres du Conseil sont présents ou représentés.

Article 27.- Le Conseil d’Administration pourra
travailler valablement lorsque seront présents la moitié
au moins de ses membres. Les décisions du Conseil seront
prises à la majorité des membres présents le composant.
En cas de partage, la voix du Président est prépondérante.

Toute décision pouvant être prise par le Conseil
d’Administration à une réunion, pourra également être
prise par écrit en dehors de toute réunion, en cas de
désaccord de tous les membres du Conseil.

Article 28.- En cas de vacances par décès, démission
ou autre d’un Administrateur, cette vacance sera comblée
par l’un des membres du Conseil d’Administration élu
par ledit Conseil, étant entendu que le remplaçant ne devra
demeurer en fonction que pendant le temps qui reste à
courir de l’exercice de son prédécesseur.

Article 29.- Les délibérations et les résolutions du
Conseil d’Administration sont constatées par des procès-

verbaux qui seront inscrits dans un registre tenu à cet
effet au siège de la Société et seront signés par les
Administrateurs ayant pris part aux délibérations.

LES RÉUNIONS DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Article 30.- Les actionnaires se réuniront en
Assemblée Générale Ordinaire au siège de la société ou
en tout autre endroit déterminé par le Conseil
d’Administration ou par le Président dans les trois mois
qui suivront la fin de l’année financière, aux fins d’élire
les membres du Conseil d’Administration, d’examiner le
rapport des Administrateurs sur la situation active et
passive de la Société, et d’examiner toutes autres
questions soumises à l’Assemblée en conformité des lois,
usages et nécessités des affaires. Une copie du rapport
des Administrateurs sera remise à chaque actionnaire.

Les actionnaires se réuniront également en
Assemblée Générale Extraordinaire au siège de la Société
ou en tout autre endroit déterminé par le Conseil
d’Administration ou par le Président qui peut librement
et séparément convoquer cette Assemblée Générale
Extraordinaire, étant entendu que ce droit de convoquer
cette dernière est également reconnu à la majorité des
détenteurs d’actions émises et en circulation.

La convocation des actionnaires en Assemblée
Générale s’effectuera par un avis publié dans un
quotidien de la Capitale, ou par lettre recommandée avec
avis de réception, dix jours avant la date de la réunion.
Aucune convocation ne sera nécessaire quand tous les
porteurs d’actions, émises et en circulation, seront
présents.

Article  31.- Tout actionnaire peut, quinze jours au
moins avant la réunion, prendre communication au siège
social de l’inventaire et de la liste des actionnaires et se
faire délivrer copie du bilan général, des états financiers
et des rapports adressés, conformément à la loi, par les
Administrateurs à l’Assemblée Générale. Les comptes
seront analysés pour approbation directement par
l’Assemblée Générale Ordinaire, sans examen préalable
par des Commissaires aux comptes à moins qu’il en soit
décidé autrement par l’Assemblée Générale.

Article 32.- Tout actionnaire ayant le droit d’assister
aux Assemblées Générales peut s’y faire représenter par
un mandataire qui aura donc le droit de remplacer
l’actionnaire mandant, avec tous les pouvoirs de prendre
toutes les décisions en lieu et place de ce dernier.
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LE QUORUM

Article 33.- Un quorum est constitué à toute réunion
de l’Assemblée Générale Ordinaire par la présence de
soixante pour cent (60%) des actions émises et en
circulation. Les délibérations sont valables quand elles
sont adoptées par soixante pour cent (60%) des actions
présentes ou représentées à moins qu’il en soit autrement
ordonné par la loi.

S’agissant de modification des statuts, les délibérations
sont adoptées par soixante-quinze pour cent (75%) des
actions émises et en circulation, L’accord unanime des
actionnaires sur une question déterminée, sera considéré
comme une décision régulière si ledit accord est constaté
par écrit. Lorsqu’à une réunion des actionnaires, le quorum
n’est pas atteint, les actionnaires présents peuvent déclarer
la réunion ajournée, jusqu’aux jour et heure où il sera
décidé de se réunir à nouveau, ce, dans les trois jours sans
qu’il soit nécessaire d’adresser une convocation spéciale,
et si dans ce cas le quorum est atteint, la réunion sera
considérée comme légalement et valablement tenue ; si au
contraire, il est constaté l’inexistence du quorum, la réunion
sera considérée comme définitivement annulée. Dans ce
dernier cas, quel que soit le nombre des actionnaires
présents.

Article 34.- L’ordre du jour est arrêté par le Conseil
d’Administration et porté à la connaissance des
actionnaires dans l’avis de convocation. Néanmoins,
l’Assemblée peut décider de discuter de questions autres
relevant de sa compétence.

Article 35.- L’Assemblée Générale est présidée par
le Président du Conseil d’Administration. Les deux plus
forts actionnaires présents à la réunion sont de droit
membres du bureau. Le Bureau choisit le Secrétaire et les
Scrutateurs.

Chaque actionnaire a autant de voix qu’il possède
ou représente d’actions.

LES PROCÈS-VERBAUX

Article 36.- L’Assemblée Générale est constatée par
des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et
signés, des membres du bureau. Les copies, extraits de
ces délibérations à produire en justice seront signés du
président et d’un représentant de son choix présent à
l’Assemblée.

TITRE  VI

COMPTES ANNUELS - DIVIDENDES

Article 37.- L’année fiscale de la Société commence
le premier (1er) octobre pour finir le trente (30) septembre
de l’année suivante. Exceptionnellement, la première
année fiscale débutera à compter de la constitution
définitive de la Société et prendra fin le trente (30)
septembre suivant.

Article 38.- Il sera dressé chaque semestre, selon les
normes internationales et les principes comptables
généralement acceptés, un état sommaire résumant la
situation active et passive de la Société.

A la clôture de chaque année fiscale il est dressé:

un inventaire général et détaillé des biens mobiliers
et immobiliers de la Société dans lequel il sera tenu compte
des dépréciations usuelles et légales;

un bilan annuel aussi détaillé que possible qui
indiquera notamment l’actif et le passif de la Société pour
l’exercice écoulé;

un état de compte des profits et pertes de la Société
au cours de l’exercice écoulé.

L’inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes
seront mis à la disposition des actionnaires au moins
quinze (15) jours calendaires avant l’Assemblée Générale
Ordinaire des Actionnaires.

Les états financiers de la Société seront certifiés
annuellement par un vérificateur externe indépendant
nommé par le Conseil d’Administration et qui sera choisi
parmi les Experts-Comptables professionnels, les
Cabinets d’Experts-Comptables professionnels agréés et
autorisés à fonctionner en Haïti.

La révision annuelle des états financiers se fera
selon les normes de vérification généralement acceptées
et aura pour but de contrôler et de certifier les comptes
de la Société en vue d’assurer la protection et
l’information tout aussi bien des actionnaires que des
tiers.

L’opinion du vérificateur externe accompagnera les
états financiers et le rapport de gestion soumis aux
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actionnaires par le Conseil d’Administration lors de
l’Assemblée Générale Ordinaire annuelle.

Les états financiers de la Société seront présentés aux
actionnaires, lors de la tenue de l’Assemblée Générale,
par le Conseil d’Administration.

Article 39.- Les bénéfices nets s’établissent après la
déduction des frais généraux d’opérations et
d’administration, de la provision pour créances douteuses
et/ou irrécupérables, de la réserve légale, de la provision
pour les impôts et taxes et de toute autre charge de la
Société.

L’Assemblée Générale Ordinaire peut décider, sur
proposition du Conseil d’Administration, à la majorité
relative, de la répartition du bénéfice distribuable, c’est-
à-dire, du bénéfice net diminué, le cas échéant, des pertes
cumulées et des sommes portées en réserve. Le bénéfice
distribuable peut être versé totalement ou partiellement,
au prorata des actions libérées, sur déclaration d’un
dividende par le Conseil d’Administration et selon les
modalités fixées par la loi.

Le paiement des intérêts et des dividendes, quels
qu’ils soient, s’effectue au lieu et à la date fixés par le
Conseil d’Administration.

TITRE VII

MODIFICATION DES  STATUTS

DISSOLUTION - LIQUIDATION

Article 40.- L’Assemblée Générale Extraordinaire
pourra décider de modifier les statuts de la Société
conformément à la loi et suivant le quorum prévu à
l’article 30 ci-dessus.

Article 41.- En cas de dissolution, l’Assemblée
générale règle le mode de liquidation et nomme les
liquidateurs. Pendant la liquidation, les pouvoirs du
Conseil d’Administration cessent, mais ceux de
l’Assemblée générale continuent comme pendant
l’existence de la Société et lui donnent droit de
conférer tous pouvoirs spéciaux aux liquidateurs. Ces
derniers auront pour mission d’éteindre le passif.
Ils peuvent faire transport, cession à tous particuliers

ou sociétés, soit par voie d’apport, soit autrement
de tout ou partie des biens, droits et obligations de la
Société dissoute. Toute valeur provenant de la liquidation
après extinction du passif et le remboursement
des actions, sera partagée entre les Actionnaires.
La Société continue d’exister jusqu’à la fin de la
liquidation.

TITRE VIII

LE RÈGLEMENT DES LITIGES
MÉDIATION - ARBITRAGE

Article 42.- Toutes contestations et tous litiges qui
peuvent s’élever soit entre les Actionnaires eux-mêmes
et relativement aux affaires sociales, soit entre la Société
et les tiers, au sujet de l’exécution ou de l’inexécution,
de l’interruption ou de la résiliation du présent contrat,
seront soumis à la Médiation et en cas d’échec de
celle-ci, au règlement d’Arbitrage de la CCAH dont les
parties ont pris connaissance et auxquels elles déclarent
adhérer.

La Chambre de Conciliation et d’Arbitrage d’Haïti
sera saisie par requête de l’une des parties ou par les deux,
soit directement ou par le biais de leurs avocats. Elle
procédera à la médiation et suivant le cas, à l’arbitrage
suivant la procédure en vigueur. Le Comité d’arbitrage
siégera à Port-au-Prince dans la huitaine de la saisine aux
lieux, jour et heure fixés d’un commun accord. Il devra
rendre sa sentence dans le délai de trente (30) jours francs,
à compter de la date de la première réunion. La sentence
du Comité d’ Arbitrage aura un caractère obligatoire et
irrévocable.

Fait à Port-au-Prince en quatre exemplaires le vingt
(20) mai deux mille quinze.

(Signé):

Joël ALLEN

Jean Luc VORBE

Lionel ALLEN

Enregistré à Port-au-Prince, le vingt-trois septembre
deux mille quinze. Folio:... Case:... du Registre:...
No:... des Actes civils. Perçu Droit fixe:... Prop:...Visa
timbre:...
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Directeur général de l’Enregistrement (S): Jn Luvien
SAINT-LOUIS.

Pour Copie Conforme

Me Clermont DOSSOUS
Notaire

Par-devant Maître Clermont DOSSOUS, Notaire
à Port-au-Prince, soussigné, identifié par son NIF: 003-
005-717-3 et par sa CIN au No: 01-01-99-1957-08-00142,
patenté au No: 4407209479 et imposé au No 5459758.

Ont Comparu :
lo) Monsieur Joël ALLEN, identifié au No: 003-968-

081-6, propriétaire, demeurant et domicilié à
Port-au-Prince;

2o) Monsieur Jean Luc VORBE, identifié au No: 003-
966-136-8, propriétaire, demeurant et domicilié à
Port-au-Prince ;

3o) Monsieur Lionel ALLEN, identifié au No: 003-158-
097-5, propriétaire, demeurant et domicilié à
Port-au-Prince ;

Lesquels comparants, ont déclaré former et par les
présentes forment une Société anonyme dénommée:
«AVL DISTRIBUTION S.A.».

Article 1.- Il est formé par les présentes, entre les
propriétaires actuels et futurs des actions qui vont être
ci-après créées et de celles qui pourront l’être
ultérieurement, une Société anonyme qui sera régie par
toutes les lois de la République d’Haïti qui peuvent lui
être applicables et par les présents statuts.

Article 2.- La société, outre son titre légal de Société
anonyme prendra la dénomination de « AVL
DISTRIBUTION S.A. ».

Article 3.- La société a pour objet d’importer des
matériaux de construction tels que fer, plywood,
céramique, tôle, tuyau, toutes sortes de métaux et
outillages divers destinés à la construction. Elle prévoit
aussi tous travaux de transformation de ces matériaux ainsi
que leur location. Elle pourra en outre prendre tous intérêts

et participation dans toute entreprise et faire toute
exploitation par et pour elle-même, pour le compte de
tiers, soit par cession, location ou autres, soit par tout autre
mode, sans aucune exception, créer toute société, faire
apport à toutes sociétés existantes, fusionner ou s’allier
avec elles, souscrire, acheter, vendre et revendre tous
titres et droits sociaux.

La société pourra faire toutes opérations
commerciales, industrielles, financières, civiles, et en
général toutes transactions se rattachant directement ou
indirectement à l’intérêt sociétaire, pour son compte ou
pour le compte de tiers, soit seule ou en association avec
des tiers, de nature à les favoriser et cela par la création
de sociétés nouvelles, au moyen d’apports, de contrats,
vendre, importer, exporter, donner à gage, prendre à bail,
affermer tout bien nécessaire à la réalisation de son objet.
Elle aura la faculté de remplir l’objet en vue duquel elle a
été créée au même degré et aussi complètement que
pourrait le faire une personne physique.

Article 4.- La société commencera à fonctionner à
partir de la date de l’avis du Ministère du Commerce
approuvant son acte de Constitution et ses statuts. La
durée de la société est illimitée, sauf les cas de dissolution
prévus par les statuts.

Article 5.- Le siège social et le principal
établissement de la Société sont à Port-au-Prince. Elle
pourra avoir une ou plusieurs succursales dans telle autre
ville de la République d’Haïti ou à l’étranger, selon les
nécessités de ses affaires.

Article 6.- Le capital social est fixé à Cent mille
gourdes (Gdes 100,000.00). Il est divisé en Cent actions
de Mille gourdes (Gdes 1,000) chacune. Ce capital peut
être augmenté en une ou plusieurs fois sur décision de
l’Assemblée Générale des Actionnaires adoptée
conformément aux statuts, pourvu naturellement que le
capital original ait été intégralement souscrit et libéré.

L’Assemblée Générale peut créer des obligations
liées à la propriété de l’action dont la valeur et les
conditions d’émission sont fixées par l’Assemblée qui
aura décidé de leur création.

Sauf décision contraire de l’Assemblée Générale qui
en aura décidé, dans le cas d’augmentation de capital,
l’offre des actions nouvellement créées sera faite d’abord
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aux actionnaires au prorata du nombre d’actions qu’ils
possèdent dans la société. Après un délai de quinze jours
ou sur le refus des actionnaires de les acquérir, elles
pourront être offertes aux tiers.

Article 7.- Le capital social pourra être augmenté ou
diminué selon les besoins de la société sur la proposition
du Conseil d’Administration et la décision de
l’Assemblée Générale.

Article 8.- La propriété d’une action emporte de plein
droit adhésion aux Statuts de la Société et aux décisions
du Conseil d’Administration et de l’Assemblée Générale.
La cession et/ou le transfert du titre comprend tous les
droits aux dividendes échus et non payés et à échoir ainsi
que la part éventuelle dans les fonds de réserve.

Article 9.- L’action est indivisible et la Société ne
reconnaît qu’un seul propriétaire pour chaque action. Tous
les copropriétaires indivis d’une même action et tous les
ayants droit à n’importe quel titre, sont tenus de se faire
représenter auprès de la Société par une seule et même
personne.

Article 10.- La société est administrée par un Conseil
d’Administration de trois (3) membres au moins et de sept
membres au plus pris parmi les actionnaires et nommés
par l’Assemblée Générale. Le nombre des Administrateurs
pourra toujours être augmenté ou diminué suivant les
besoins de la société par décision de l’Assemblée
Générale des Actionnaires sur la proposition du Conseil
d’Administration ou de sa propre initiative.

Article 11.- Sans préjudicier aux pouvoirs supérieurs
de l’Assemblée Générale des actionnaires, le Conseil
d’Administration exercera tous les droits de la Société
tels que ces droits sont établis par les lois de la
République, les présents statuts et les procès-verbaux de
l’Assemblée Générale des Actionnaires.

Dans les limites ci-dessus, le Conseil
d’Administration aura la direction et l’administration
complète ainsi que le contrôle absolu des activités de la
Société. Sans que la liste ci-dessous puisse être interprétée
comme une limitation de pouvoir, il est entendu que le
Conseil d’Administration pourra :

Mettre en circulation les actions de la Société contre
paiement en espèces, en nature ou en service à leur valeur
nominale ;

Ouvrir ou fermer des comptes en banque, en tous
lieux, en désignant les personnes capables de tirer sur
ces comptes avec la faculté de modifier à tout moment la
gestion desdits comptes;

Emprunter à intérêts avec ou sans garantie selon les
circonstances ;

Acheter et vendre des terres, immeubles, bons billets
à ordre. Obligations de toutes sortes, opérant en toute
liberté, suivant les circonstances ;

Approuver le partage des dividendes s’il en est;

Arrêter la date du commencement et celle de la fin
de l’année financière de la Société.

Article 12.- L’Assemblée Générale régulièrement
constituée représente l’universalité des actionnaires. Ses
décisions obligent tous les actionnaires, même absents,
incapables ou dissidents. L’Assemblée Générale
Ordinaire est présidée par le Président du Conseil
d’Administration ou, en cas d’empêchement, par le Vice-
président. En cas d’absence de l’un et de l’autre, la
présidence de la session sera confiée soit au Trésorier du
Conseil d’Administration ou à défaut au membre le plus
ancien du Conseil d’Administration.

Les fonctions de scrutateurs seront remplies par au
moins deux (2) actionnaires choisis parmi les membres
de l’Assemblée avec le concours du Président du Bureau
de l’Assemblée.

Le Secrétaire du Conseil d’Administration sera le
Secrétaire du Bureau de l’Assemblée. S’il n’est pas présent
le Président désignera un Secrétaire parmi les membres
de l’Assemblée.

Les  fonctions  du  Bureau consisteront  exclusivement
à assurer le fonctionnement régulier de l’Assemblée
Générale Ordinaire.

Article 13.- Un quorum est constitué à toute réunion
de l’Assemblée Générale Ordinaire par la présence de
soixante pour cent (60%) des actions émises et en
circulation. Les délibérations sont valables quand elles
sont adoptées par soixante pour cent (60%) des actions
présentes ou représentées à moins qu’il en soit autrement
ordonné par la loi.

S’agissant de modification des statuts, les délibérations
sont adoptées par soixante-quinze pour cent (75%) des
actions émises et en circulation, L’accord unanime des
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actionnaires sur une question déterminée, sera considéré
comme une décision régulière si ledit accord est constaté
par écrit. Lorsqu’à une réunion des actionnaires, le quorum
n’est pas atteint, les actionnaires présents peuvent déclarer
la réunion ajournée, jusqu’aux jour et heure où il sera décidé
de se réunir à nouveau, ce, dans les trois jours sans qu’il
soit nécessaire d’adresser une convocation spéciale, et si
dans ce cas le quorum est atteint, la réunion sera considérée
comme légalement et valablement tenue ; si au contraire, il
est constaté l’inexistence du quorum, la réunion sera
considérée comme définitivement annulée. Dans ce dernier
cas, une nouvelle convocation sera faite et l’Assemblée
travaillera valablement, quel que soit le nombre des
actionnaires présents.

Article 14.- L’année fiscale de la Société commence
le 1er octobre pour finir le trente septembre de l’année
suivante. Exceptionnellement, la première année fiscale
débutera à compter de la constitution définitive de la société
et prendra fin le trente septembre suivant.

Article 15.- Un quorum est constitué à toute réunion
de l’Assemblée Générale Ordinaire par la présence de
soixante pour cent (60%) des actions émises et en
circulation. Les délibérations sont valables quand elles
sont adoptées par soixante pour cent (60%) des actions
présentes ou représentées à moins qu’il en soit autrement
ordonné par la loi.

S’agissant de modification des statuts, les délibérations
sont adoptées par soixante-quinze pour cent (75%) des
actions émises et en circulation, L’accord unanime des
actionnaires sur une question déterminée, sera considéré
comme une décision régulière si ledit accord est constaté
par écrit. Lorsqu’à une réunion des actionnaires, le quorum
n’est pas atteint, les actionnaires présents peuvent déclarer
la réunion ajournée, jusqu’aux jour et heure où il sera
décidé de se réunir à nouveau, ce, dans les trois jours sans
qu’il soit nécessaire d’adresser une convocation spéciale,
et si dans ce cas le quorum est atteint, la réunion sera
considérée comme légalement et valablement tenue ; si
au contraire, il est constaté l’inexistence du quorum, la
réunion sera considérée comme définitivement annulée.
Dans ce dernier cas, une nouvelle convocation sera faite
et l’Assemblée travaillera valablement quel que soit le
nombre des actionnaires présents.

Article 16.- L’ordre du jour est arrêté par le Conseil
d’Administration et porté à la connaissance des
actionnaires dans l’avis de convocation. Néanmoins,
l’Assemblée peut décider de discuter de questions autres
relevant de sa compétence.

Article 17.- L’Assemblée Générale est présidée par
le Président du Conseil d’Administration. Les deux plus
forts actionnaires présents à la réunion sont de droit
membres du bureau. Le Bureau choisit le Secrétaire et les
Scrutateurs.

Chaque actionnaire a autant de voix qu’il possède ou
représente d’actions.

Article 18.- En cas de dissolution, l’Assemblée
générale règle le mode de liquidation et nomme
les liquidateurs. Pendant la liquidation, les pouvoirs du
Conseil cessent, mais ceux de l’Assemblée Générale
continuent comme pendant l’existence de la société
et lui donnent droit de conférer tous pouvoirs spéciaux
aux liquidateurs. Ces derniers auront pour mission
d’éteindre le passif. Ils peuvent faire transport, cession à
tous particuliers ou sociétés, soit par voie d’apport,
soit autrement de tout ou partie des biens, droits et
obligations de la Société dissoute. Toute valeur provenant
de la liquidation après extinction du passif et le
remboursement des actions, sera partagée entre les
actionnaires. La Société continue d’exister jusqu’à la fin
de la liquidation.

Article 19.- Toutes contestations et tous litiges qui
peuvent s’élever soit entre les Actionnaires eux-mêmes et
relativement aux affaires sociales, soit entre la
Société et les tiers, seront soumis à l’Arbitrage
conformément au règlement d’arbitrage de la Chambre
de Conciliation et d’Arbitrage d’Haïti (CCAH) dont les
parties ont pris connaissance et auxquels elles déclarent
adhérer.

La Chambre de Conciliation et d’Arbitrage d’Haïti
sera saisie par requête de l’une des parties ou par les deux,
soit directement ou par le biais de leurs avocats. Elle
procédera à la médiation et suivant le cas, à l’arbitrage
suivant la procédure en vigueur. Le Comité d’arbitrage
siégera à Port-au-Prince dans la huitaine de la saisine aux
lieux, jour et heure fixés d’un commun accord. Il devra
rendre sa sentence dans le délai de trente (30) jours francs,
à compter de la date de la première réunion. La sentence
du Comité d’ Arbitrage aura un caractère obligatoire et
irrévocable.

Pour l’exécution des présentes les parties élisent
domicile à Port-au-Prince.
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Dont Acte :
Fait et passé à Port-au-Prince, en minute, en l’Étude,

le vingt-deux juillet deux mille quinze.

Et, après lecture, les comparants, ont signé avec le
Notaire.

Ont signé la minute : M. Joël ALLEN, M. Jean Luc
VORBE, M. Lionel ALLEN et Me Clermont DOSSOUS,
ce dernier, Notaire dépositaire de la minute.

Ensuite de laquelle est écrit:
Enregistré à Port-au-Prince, le vingt-trois septembre

deux mille quinze. Folio:... Case:... du Registre:... No:...
des Actes civils. Perçu Droit fixe:... Prop:...Visa timbre:...

Directeur général de l’Enregistrement (S): Jn Luvien
SAINT-LOUIS.

Première Expédition
Collationnée

Me Clermont DOSSOUS
Notaire

m$fr
Par-devant Maître Clermont DOSSOUS, Notaire

à Port-au-Prince, soussigné, identifié par son NIF: 003-
005-717-3 et par sa CIN au No: 01-01-99-1957-08-00142,
patenté au No: 4407209479 et imposé au No 5459758.

Ont Comparu :
lo) Monsieur Joël ALLEN, identifié au No: 003-968-

081-6, propriétaire, demeurant et domicilié à
Port-au-Prince;

2o) Monsieur Jean Luc VORBE, identifié au No: 003-
966-136-8, propriétaire, demeurant et domicilié à
Port-au-Prince ;

3o) Monsieur Lionel ALLEN, identifié au No: 003-158-
097-5, propriétaire, demeurant et domicilié à
Port-au-Prince ;

Lesquels comparants, fondateurs de la Société
anonyme dénommée : «AVL DISTRIBUTION S.A.», au
capital social de Cent mille gourdes, pour satisfaire aux
prescriptions des articles trois, quatre et cinq du décret-loi
du vingt-huit août mil neuf cent soixante.

lo) Ont souscrit la totalité du capital social de la
manière suivante :

- Monsieur Joël ALLEN a souscrit quarante-cinq
(45) actions de mille gourdes (Gdes. 1,000)
chacune, soit la somme de quarante-cinq mille
gourdes (Gdes. 45,000.00);

- Monsieur Jean Luc VORBE a souscrit quarante-
cinq (45) actions de mille gourdes (Gdes. 1,000)
chacune, soit la somme de quarante-cinq mille
gourdes (Gdes. 45,000.00);

- Monsieur Lionel ALLEN a souscrit dix (10)
actions de mille gourdes (Gdes.1,000) chacune,
soit la somme de dix mille gourdes (Gdes.
10,000).

Le tout appert trois bulletins de souscription datés
du vingt mai deux mille quinze.

Et 2o) Ont versé le quart minimum du capital social,
soit la somme de Vingt-cinq mille gourdes (Gdes
25,000.00), ainsi qu’il appert d’un certificat délivré par
la Banque Nationale de Crédit, le neuf juillet deux mille
quinze.

Pour l’exécution des présentes les parties élisent
domicile en leurs demeures actuelles sus-indiquées.

Dont Acte :
Fait et passé à Port-au-Prince, en minute, en l’Étude,

le vingt-deux juillet deux mille quinze.

Et, après lecture, les comparants, ont signé avec le
Notaire.

Ont signé la minute : M. Joël ALLEN, M. Jean Luc
VORBE, M. Lionel ALLEN et Me Clermont DOSSOUS,
ce dernier, Notaire dépositaire de la minute.

Ensuite de laquelle est écrit:
Enregistré à Port-au-Prince le vingt-trois septembre

deux mille quinze. Folio:... Case:... du Registre:... No:...
des Actes civils. Perçu Droit fixe:... Prop:...Visa timbre:...

Directeur général de l’Enregistrement (S): Jn Luvien
SAINT-LOUIS.

Première Expédition
Collationnée

Me Clermont DOSSOUS
Notaire
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BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION

Je, Lionel ALLEN, identifié par mon NIF: 003-158-
097-5, propriétaire, demeurant et domicilié à Port-au-
Prince, reconnais avoir souscrit dix (10) actions de mille
gourdes (Gdes 1,000) chacune de la société «AVL
DISTRIBUTION S.A» au capital social de Cent mille
gourdes (Gdes 100,000.00).

Fait à Port-au-Prince, le vingt (20) mai deux mille
quinze.

(S): Lionel ALLEN

Enregistré à Port-au-Prince, le vingt-trois septembre
deux mille quinze. Folio:... Case:... du Registre:... No:...
des Actes civils. Perçu Droit fixe:... Prop:...Visa timbre:...

Directeur général de l’Enregistrement, (S): Jn Luvien
SAINT-LOUIS.

Pour Copie Conforme

Me Clermont DOSSOUS
Notaire

BULLETIN DE SOUSCRIPTION

Je, Jean Luc VORBE, identifié par mon NIF: 003-966-
136-8, propriétaire, demeurant et domicilié à Port-au-Prince,
reconnais avoir souscrit quarante-cinq (45) actions de
mille gourdes (Gdes 1,000) chacune de la société «AVL
DISTRIBUTION S.A» au capital social de Cent mille
gourdes (Gdes 100,000.00).

Fait à Port-au-Prince, le vingt (20) mai deux mille
quinze.

(S):   Jean Luc VORBE

Enregistré à Port-au-Prince, le vingt-trois septembre
deux mille quinze. Folio:... Case:... du Registre:... No:...
des Actes civils. Perçu Droit fixe:... Prop:...Visa timbre:...

Directeur général de l’Enregistrement, (S): Jn Luvien
SAINT-LOUIS.

Pour Copie Conforme

Me Clermont DOSSOUS
Notaire

BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION

Je, Joël ALLEN, identifié par mon NIF: 003-968-
081-6, propriétaire, demeurant et domicilié à Port-au-
Prince, reconnais avoir souscrit quarante-cinq (45) actions
de mille gourdes (Gdes 1,000) chacune de la société «AVL
DISTRIBUTION S.A» au capital social de Cent mille
gourdes (Gdes 100,000.00).

Fait à Port-au-Prince, le vingt (20) mai deux mille

quinze.

(S):  Joël ALLEN

Enregistré à Port-au-Prince, le vingt-trois septembre
deux mille quinze. Folio:... Case:... du Registre:...
No:... des Actes civils. Perçu Droit fixe:... Prop:...Visa
timbre:...

Directeur général de l’Enregistrement (S): Jn Luvien
SAINT-LOUIS

Pour Copie Conforme

Me Clermont DOSSOUS
Notaire

BANQUE  NATIONALE  DE  CRÉDIT
(B.N.C.)

CERTIFICAT

Par la présente la BANQUE NATIONALE DE
CRÉDIT, certifie avoir ouvert dans ses livres  un compte
courant dénommé « AVL DISTRIBUTION S.A.» au
numéro 2860000822, au montant de Vingt-cinq Mille
Gourdes & 00/100 (Gdes 25,000.00) valeur représentant
le quart du capital social de la société en formation.

En foi de quoi, le présent certificat est délivré pour
servir et valoir ce que de droit.

Port-au-Prince, le 9 juillet 2015.

(S): illisibles
Banque Nationale de Crédit

Succursale Lalue
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Enregistré à Port-au-Prince, le vingt-trois septembre
deux mille quinze. Folio:... Case:... du Registre:... No:...
des Actes civils. Perçu Droit fixe:... Prop:...Visa timbre:...

Directeur général de l’Enregistrement (S): Jn Luvien
SAINT-LOUIS

Pour Copie Conforme

Me Clermont DOSSOUS
Notaire

Par-devant Maître Clermont DOSSOUS, Notaire
à Port-au-Prince, soussigné, identifié par son NIF: 003-
005-717-3 et par sa CIN au No: 01-01-99-1957-08-00142,
patenté au No: 4407209479 et imposé au No 5459758.

A Comparu :
Maître Jean Joseph EXUMÉ, Avocat, identifié au No:

003-013-243-3, propriétaire, demeurant et domicilié en
cette ville ;

Lequel a, par les présentes, déposé au Notaire
soussigné et l’a requis de mettre au rang de ses minutes à
la date de ce jour :

Le procès-verbal de la première Assemblée de
constitution de la Société anonyme en formation
dénommée : «AVL DISTRIBUTION S.A.», daté du vingt-
quatre juillet deux mille quinze.

Ce document dactylographié sur une feuille de papier
blanc sera enregistré en même temps que les présentes
pour y demeurer annexé.

Dont Acte:
Fait et passé à Port-au-Prince, en minute, en l’Étude,

le vingt-quatre juillet deux mille quinze.

Et, après lecture, le comparant a signé avec le
Notaire.

Ont signé la minute: Me Jean Joseph EXUMÉ et Me

Clermont DOSSOUS, ce dernier, Notaire dépositaire de
la minute.

Ensuite de laquelle est écrit:
Enregistré à Port-au-Prince, le vingt-trois septembre

deux mille quinze. Folio:... Case:... du Registre:... No:...
des Actes civils. Perçu Droit fixe:... Prop:...Visa timbre:...

Directeur général de l’Enregistrement (S): Jn Luvien
SAINT-LOUIS

Première Expédition
Collationnée

Me Clermont DOSSOUS
Notaire

PROCÈS-VERBAL
DE L’ASSEMBLÉE DE CONSTITUTION

DE LA SOCIÉTÉ ANONYME DÉNOMMÉE
« AVL DISTRIBUTION S.A »

L’An deux mille quinze et le vingt-quatre juillet à
dix heures a. m.

Sont présents:

l.- Monsieur Joël ALLEN, identifié au No: 003-968-
081-6, propriétaire, demeurant et domicilié à
Port-au-Prince;

2.- Monsieur Jean Luc VORBE, identifié au No: 003-
966-136-8, propriétaire, demeurant et domicilié à
Port-au-Prince ;

3.- Monsieur Lionel ALLEN, identifié au No: 003-158-
097-5, propriétaire, demeurant et domicilié à
Port-au-Prince ;

Monsieur Joël ALLEN ouvre la séance et déclare que
sont présents ou représentés tous les souscripteurs
d’actions  de  la  Société et propriétaire de  la totalité des
actions émises.  En conséquence, la présente Assemblée
en vertu de l’article 11 du Décret du 28 août 1960,
organisant la formation et le fonctionnement des Sociétés
Anonymes, a les pouvoirs nécessaires pour:

1.- Approuver l’Acte constitutif de la société ;

2.- Sanctionner les Statuts ;

3.- Nommer les premiers administrateurs de la société.

SUR LE PREMIER POINT : Approbation de l’Acte
Constitutif de la société.

Monsieur Jean Luc VORBE donne lecture du projet
dudit acte. Les souscripteurs l’ont approuvé article par
article et après une seconde lecture de l’ensemble du projet,
celui-ci a été approuvé à l’unanimité des voix. En
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conséquence, les souscripteurs ont signé ledit Acte
Constitutif qui sera remis à un notaire pour les suites
nécessaires.

SUR LE DEUXIÈME POINT  Savoir : Sanction des
Statuts.

Il a été donné lecture d’un projet de Statuts de la
Société. Les souscripteurs ont approuvé lesdits Statuts
article par article et par un vote unanime les ont adopté
pour être les Statuts de la Société.

SUR LE TROISIÈME POINT  Savoir : Nomination des
membres du Conseil d’Administration.

Les souscripteurs ont d’un commun accord et à
l’unanimité des voix, décidé de former le premier Conseil
d’Administration de la Société comme suit:

     Monsieur Joël ALLEN  :   Président-Directeur général

     Monsieur Jean Luc VORBE    :               Vice-président

     Monsieur Lionel ALLEN        :      Secrétaire-Trésorier

Aux questions d’intérêt général, personne n’ayant
sollicité la parole, la séance a été levée à onze heures
trente a.m.

(Signé):

Joël ALLEN

Jean Luc VORBE

Lionel ALLEN

Enregistré à Port-au-Prince, le vingt-trois septembre
deux mille quinze. Folio:... Case:... du Registre:...
No:... des Actes civils. Perçu Droit fixe:... Prop:...Visa
timbre:...

Directeur général de l’Enregistrement (S): Jn Luvien
SAINT-LOUIS

Pour Copie Conforme

Me Clermont DOSSOUS
Notaire

Déposés et enregistrés ont été, au Ministère du
Commerce et de l’Industrie, deux originaux de l’Acte
constitutif et des Statuts de la Société anonyme
dénommée: «AVL DISTRIBUTION S.A.» au capital
social de Gdes 100,000. Et ayant son siège social à Port-
au-Prince. Formée à:... Le:... Date du 1er dépôt des statuts
le:... Enregistrement aux Contributions le:... Signature de
l’Acte constitutif le:... Enregistrement aux Contributions
le: 23/9/2015. Enregistrement définitif le: 15/10/2015
No: P-241. Folio: 21. Reg. XIX.

Directeur général

EXTRAITS DU REGISTRE
DES MARQUES DE FABRIQUE ET DE COMMERCE

945-K, 946-K, 947-K
Extraits de la requête en date du 14 juillet 2015
Il est certifié qu’aux termes de la loi sur les marques de fabrique et de commerce, LA MULTIPRESSE S.A. Société

opérant et organisée sous le régime des lois de la République d’Haïti, dont le siège social est au # 184, Lalue, Port-au-
Prince, représenté par Monsieur Léopold BERLANGER, a présenté une demande d’enregistrement de la marque fabrique:

RADIO VISION 2000
Appartenant aux classes 35, 38, 41
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